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Introduction


L’élaboration du Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale a fait place à de nombreuses innovations, s’agissant de domaines aussi sensibles et traditionnellement « réservés » que ceux de la défense et de la sécurité nationale. Un souci de transparence, de consultations et la recherche de regards nouveaux sur la France, sa politique étrangère et sa défense ont constamment animé les travaux. Conformément aux souhaits du Président de la République et aux propres convictions des membres de la Commission, les travaux se sont allégrement affranchis du cadre d’habitude restreint, surtout en France, assigné à ce domaine. C’était le moyen de mieux percevoir les réalités. C’était aussi une façon de sensibiliser davantage un public plus large aux questions de sécurité internationale et de défense.

Ces consultations ont été largement ouvertes au public, avec le double souci de permettre à la communauté militaire de s’exprimer, y compris sur des modes informels, et de recueillir l’opinion de non-spécialistes.

Quarante auditions publiques ont été conduites par la Commission ; cinquante-deux personnalités ont été entendues : sept « acteurs de terrain », sept formations politiques, dix représentants de la société civile (sociologues, représentants des grandes religions, journalistes et ONG) et une vingtaine de responsables européens et de « stratèges ». Retransmises en direct ou en différé par les chaînes parlementaires et proposées sur le site Internet de la Commission, ces auditions ont été en outre consultées par plus de 150 000 internautes.

La Commission a également proposé aux internautes de « prendre la parole » en contribuant au débat via des forums organisés sur son site Internet. Neuf forums ont ainsi été ouverts en dix mois et ont permis à plus de 25 000 internautes de s’exprimer sur les sujets concernant la défense et la sécurité. Ces échanges ont montré que les centres d’intérêt des internautes étaient multiples, certains débats ressortant plus que d’autres : la place de la France et de l’Europe dans le monde, la relation avec l’OTAN, la nécessaire adaptation des moyens militaires aux missions, le recours aux réservistes, la mise en place d’un service civique volontaire ou obligatoire… Le site de la Commission a par ailleurs reçu plus de 80 000 visites d’internautes d’origines très variées et n’étant pas tous, loin s’en faut, des spécialistes des questions de défense ou de sécurité.

Ces consultations ont été délibérément internationales, afin que la Commission dispose d’analyses « décentrées » par rapport au regard que les Français portent sur leur propre politique ou sur le monde. Des personnalités et experts de quatorze nationalités différentes, venus de tous les continents, ont ainsi pu être entendus et débattre publiquement. En outre, des membres de la Commission se sont rendus à plusieurs reprises en Allemagne, au Royaume-Uni, en Italie, en Espagne et, bien sûr, à Bruxelles au siège des institutions de l’Union européenne et de l’Alliance Atlantique.

Ces consultations ont été pluralistes, à la fois sur le plan politique, professionnel et social. Tous les partis politiques ont été entendus en audition publique et ont fourni des contributions. Dans un cadre plus restreint, afin de faciliter la liberté des échanges, ont été entendus des représentants des organisations syndicales du niveau confédéral et fédéral, des représentants d’associations, des membres des conseils représentatifs des personnels de la défense et de la sécurité, les chefs d’entreprises du secteur de l’armement, des universitaires, des représentants des confessions religieuses les plus pratiquées en France, des journalistes. Ces entretiens ont permis notamment à la Commission de mieux appréhender les différentes questions relatives aux relations sociales, aux industries de défense et de sécurité, à la communication publique ou à la recherche.

Ces consultations ont aussi été menées directement sur le terrain, auprès des forces armées ou des forces de sécurité intérieure et de sécurité civile, en opérations, dans leur cadre de vie, ou dans l’exercice de leurs missions, à l’extérieur comme à l’intérieur du territoire. Les visites ont comporté systématiquement des tables rondes entre les membres de la Commission et les personnels, catégorie par catégorie, et toujours à huis clos, hors la présence de la hiérarchie. Elles ont confirmé la grande qualité et les motivations profondes des personnels, leurs préoccupations quotidiennes, liées surtout à la qualité des matériels et aux difficultés souvent criantes du maintien en condition opérationnelle, ou encore à leur vie sociale et familiale. Ces déplacements ont montré combien les attentes étaient fortes, s’agissant en particulier de l’amélioration de la disponibilité des équipements.

Enfin, la Commission a fait appel aux étudiants, aux chercheurs et aux enseignants pour qu’ils apportent une contribution concrète. Ces travaux, immédiatement diffusés aux membres et aux sept groupes de travail mis en place dès septembre 2007, ont apporté des éléments nouveaux et essentiels à la réflexion.

Ces contributions ne peuvent pas toutes être publiées ici. Leur volume dépasserait largement le cadre de cet ouvrage. Mais il a semblé nécessaire que les lecteurs aient accès, avec le Livre blanc, à la contribution particulière, nouvelle pour un tel exercice, que représentent les très riches auditions publiques qui ont accompagné la première phase de la réflexion en octobre et novembre 2007.

Les « acteurs de terrain » qui ont témoigné sont officiers des trois armées, policiers, gendarmes, responsables de la sécurité civile. Ils ont apporté leur expérience directe des opérations conduites récemment par leurs unités et des problèmes quotidiens. Leurs auditions ont mis en lumière la passion de ces professionnels pour leur métier, leurs attentes fortes en ce qui concerne la modernisation et la disponibilité de leurs équipements, leur frustration quand ils ont le sentiment de ne pas disposer de moyens adaptés à leur mission. Ils ont insisté sur l’importance du facteur humain et de la vie en équipe.

Les échanges avec les représentants des différents partis politiques ont permis d’examiner l’ensemble des sujets de défense et de sécurité entrant dans le champ d’investigation de la Commission. Des propositions très précises ont été avancées sur les orientations fondamentales de l’effort de défense, sur l’Europe et l’OTAN, sur le rôle du Parlement, sur les priorités à respecter, sur la notion de sécurité nationale alors en gestation ou sur la mise en place d’un service civique.

Les représentants de la société civile étaient responsables d’organisations non gouvernementales, journalistes, philosophes, représentants des religions ; ils ont insisté sur l’importance de l’adhésion de la nation, la question des relations entre sécurité et éthique, ou la nécessité d’une prise de conscience collective, dans notre société, des enjeux de défense et de sécurité. À ce titre, ils ont souligné l’apport essentiel de la formation et de la communication dans la capacité de la société française à faire face à une crise grave.

Plusieurs hauts responsables sont venus de nombreux pays d’Europe : le haut représentant de l’Union européenne, M. Solana, le président du comité militaire de l’Union européenne, le général Bentégeat, l’ancien ministre et député européen de Pologne, M. Geremek, le président du Comité International de la Croix-Rouge, M. Kellenberger, pour n’en citer que quelques-uns. Ils ont présenté à la Commission leurs analyses et leurs espoirs sur les perspectives de l’Union européenne, les progrès que celle-ci doit accomplir dans les domaines de la défense et de la sécurité, le rôle qui peut être celui de la France dans cette perspective. L’importance des relations bilatérales avec l’Allemagne et le Royaume-Uni a été mise en lumière.

Cet ouvrage regroupe enfin, qu’ils nous en excusent, sous l’appellation de « stratèges », les meilleurs spécialistes des questions de défense ou de la sécurité internationale entendus pars la Commission. Ils sont souvent venus de fort loin, du Japon, de Corée du Sud, des États-Unis, du Mexique, de Russie, du Proche-Orient, d’Afrique. Ils ont présenté à la Commission leur vision du monde, sous l’angle de leur continent respectif, ses évolutions et la place que la France et l’Europe pourraient occuper à l’avenir. Ils ont permis à ce Livre blanc d’être préparé avec un regard large sur les problématiques les plus actuelles de la paix et de la sécurité internationales. Ces regards croisés ont, sans conteste, aidé la Commission à caractériser la nouvelle donne internationale dans laquelle s’inscrit la nouvelle stratégie de la France.

Avec ce second volume du Livre blanc, nous souhaitons que le domaine « réservé » devienne davantage « partagé » : il met à la disposition du lecteur une mine d’informations, de témoignages et d’expériences, dans laquelle la Commission et le gouvernement ont eux-même puisé. Il est aussi l’occasion de remercier tous ceux, très nombreux, qui, présents ou absents de ce livre, ont contribué à une réflexion ouverte sur les quinze années à venir.








Acteurs de terrain





Audition
 du lieutenant-colonel Bruno Foussard

Jeudi 4 octobre 2007



Jean-Claude Mallet

Mon Colonel, je voudrais vous souhaiter très chaleureusement la bienvenue. Vous avez successivement été le chef des opérations de l’escadron de chasse 01.002 « Cigognes » doté de Mirage 2000-5. Vous avez fait un an de formation à l’Advanced Command and Staff Course, Joint Services Command and Staff College, du Royaume-Uni. Très récemment, vous avez commandé, de 2006 à cette année, l’escadron de chasse 01.003 « Navarre » doté de Mirage 2000 D. Et vous êtes, depuis quelques semaines, à l’état-major de l’armée de l’air.

Nous avons souhaité, et ceci est vrai pour cette audition et pour celles qui vont suivre dans les semaines qui viennent, pouvoir entendre le témoignage et la contribution de jeunes officiers de toutes les armées ayant l’expérience du commandement. Nous entendrons aussi un responsable départemental des services départementaux d’incendies et de secours, un responsable d’unité de lutte contre le trafic de stupéfiants, et d’autres encore.

Nous sommes très heureux de vous accueillir aujourd’hui et de pouvoir avoir avec vous un échange sur votre vision des enjeux de la préparation de ce Livre blanc. Vous représentez la catégorie des jeunes officiers montante dans nos armées. Vous avez eu une expérience importante. Vous venez de quitter votre commandement, c’est-à-dire un groupe d’hommes et de femmes que vous avez commandés pendant deux ans. Et c’est sur toutes les questions qui peuvent surgir de cette expérience que nous souhaiterions vous entendre cet après-midi. Je vous laisse la parole.




Lieutenant-colonel Bruno Foussard

Je voudrais tout d’abord vous dire tout l’honneur que j’ai d’être devant cette Commission pour partager mon expérience. Comme toute expérience, elle est unique et elle n’engage que moi.

Mon expérience est relativement large. Je vais essayer de vous faire partager assez rapidement deux thèmes qui me tiennent à cœur.

Dans un premier temps, j’aborderai les missions que j’ai pu réaliser et comment elles ont évolué au cours des quinze dernières années. Dans un deuxième temps, je parlerai des hommes avec qui j’ai pu travailler et ceux que j’ai eu l’honneur de commander.

Très succinctement, je commencerai avec les missions. Ce que je note, à travers toutes celles que j’ai pu réaliser, et d’abord en opération, c’est que l’action de l’armée de l’air française est relativement crédible. Nous sommes une nation qui compte auprès de nos alliés. Je vous expliquerai plus en détail que ma carrière est essentiellement axée sur le travail interalliés. Nous avons une action reconnue autant dans les exercices internationaux qu’au travers des opérations auxquelles nous participons actuellement.

J’ai aussi pu constater que ces missions, comme les détachements, étaient toutes très différentes. J’ai participé aux premières opérations en Bosnie au début de ma carrière, puis au Kosovo, puis en Arabie Saoudite pour des opérations en Irak et dernièrement en Afghanistan.

Chaque fois, ces opérations sont totalement différentes. Elles se distinguent tant par la quantité de forces déployées que par le type d’opérations que l’on réalise et les objectifs que l’on doit obtenir.

Cela m’amène à une constatation immédiate : c’est un métier difficile qui requiert d’être prêt à tout et de s’adapter en permanence.

Comme l’a dit également le général Bentégeat, nous vivons dans un contexte très évolutif. Je l’ai ressenti en permanence au cours de ces quinze dernières années. Vous disiez tout à l’heure que le monde de la défense bénéficie des avancées en terme de communications, de technologie. Elles nous permettent en effet d’avoir des capacités rapides d’appréciation de la situation. Il faut savoir que nos adversaires potentiels et le monde qui nous entoure vont au moins aussi vite.

Tous les théâtres auxquels j’ai pu participer sont, à mon sens, de plus en plus exigeants, ne serait-ce que par l’impact médiatique et l’intérêt que les gens témoignent à cet égard. Ce qui s’est passé en Bosnie, dans mes premières années, et en Irak, dans les années 1990, a beaucoup moins intéressé l’opinion publique. Il y a eu largement moins d’investissement médiatique dans ces campagnes que celui que l’on peut voir aujourd’hui en Afghanistan, ou dans les opérations récentes comme celle du Kosovo.

À travers ces détachements, j’ai aussi pu me rendre compte de l’importance du soutien. Autant j’ai pu être déployé en Italie pour les opérations en Bosnie et au Kosovo et cela était relativement facile à soutenir. Autant à 5 000 kilomètres de là, en Afghanistan, sur une piste civile, cela prend une tout autre mesure en terme de soutien pour pouvoir réaliser notre mission.

Quant à la menace, dans ces missions, je crois qu’elle évolue au même rythme que nos moyens de protection. C’est une guerre permanente entre le bouclier et le glaive. Ce qui est nouveau, c’est qu’elle sait de mieux en mieux se servir des médias. Elle utilise très bien les moyens modernes de communication ; elle est très diffuse et permanente.

On a un peu tendance, je crois, à focaliser sur les menaces terroristes. Et je l’ai subi de plein fouet en 2001 à partir du 11 septembre puisque j’étais dans la défense aérienne. Ce sont des menaces importantes qui nous concernent et nous avons les moyens de réaction dans l’armée de l’air pour cela. Mais je crois qu’il ne faut pas oublier les autres menaces qui peuvent demander des moyens et des investissements totalement différents.

Enfin, en terme de menace, il reste la prolifération. De nombreux États aujourd’hui se dotent de moyens technologiques performants, parfois plus modernes que les nôtres. Et ce ne sont pas des pays aussi riches que la France.

Toujours au travers des missions que j’ai pu réaliser, je constate l’importance des équipements, même s’il ne faut pas se focaliser là-dessus. Le matériel est particulièrement important dans l’armée de l’air. On est une armée de matériel… sans pour autant négliger les hommes qui sont au centre de tout, mais j’y reviendrai après.

Par ailleurs, on peut faire l’acquisition d’avions qui sont capables de faire plus de choses qu’avant, certes. Mais je crois qu’il ne faut pas non plus se tromper là-dessus. Cela ne dépend pas de l’armée de l’air, ni de moi. Mais j’ai pu constater, au Kosovo, que le message médiatique qui passait sur l’intervention des forces françaises, c’était les 10 % de participation française. Il s’agissait de la contribution française en nombre d’avions. Aujourd’hui ce sera peut-être davantage en nombre de sorties que l’on comptera, mais globalement cela revient au même.

L’aspect quantitatif est donc relativement important et je peux vous assurer que sur un théâtre, quand vous arrivez à deux avions, vous ne comptez pas autant que quand vous arrivez à vingt. Et sans parler des effets que vous pouvez produire.

Par exemple, au Kosovo, nous avions déployé environ 80 avions de chasse. Aujourd’hui, nous en déployons trois en Afghanistan, des Mirage 2000 D et trois Mirage F1. Nous y déployons ponctuellement trois Rafale à la place.

J’ai pu constater pendant mes trois dernières années en escadron, l’impact direct en métropole, en terme de disponibilité et de capacité d’entraînement, du déploiement de trois avions de chasse en Afghanistan. Cet effort, qui pourrait sembler tout à fait anodin pour quelqu’un qui nous regarde de l’extérieur, a un réel impact dans les forces actuellement.

J’ai eu la chance de commencer ma carrière sur Mirage 2000 RDI en 1992. C’était, à l’époque, je vous l’assure, la pointe de la technologie en Europe. Et même au niveau américain, il n’y avait pas grand-chose de mieux. Moins de cinq ans après, les Belges avaient du matériel plus performant. C’est quand même un peu choquant. Et aujourd’hui, ce qui est encore pire, c’est que cet avion n’a absolument pas évolué depuis le moment où je l’ai connu en 1992. Évidemment, on peut comprendre facilement qu’il se trouve en retrait. De même, le Mirage 2000 D que j’ai eu l’occasion de piloter ces trois dernières années, était un vecteur de pointe au Kosovo et, en ce sens, la France aussi a pu compter vis-à-vis de ses alliés.

Nous nous retrouvons en retrait de nos alliés avec ces deux types d’avions dans beaucoup d’opérations et d’exercices.

Enfin, concernant l’interopérabilité, je crois que nous pourrons y revenir plus tard si vous en avez envie au cours des questions, parce qu’il y a un vrai débat sur ce point. Comme je n’ai mené que des opérations interalliées, j’ai pu constater que le problème de l’interopérabilité est particulièrement brûlant pour l’armée de l’air. Nous sommes relativement interopérables mais cela demande de gros efforts au quotidien et des contraintes dans l’activité qui sont assez importantes pour se mettre au niveau.

Mais je voudrais me concentrer encore plus sur les hommes dans la deuxième partie de mon exposé. Je crois que c’est au moins aussi important que ce que j’ai pu vous dire sur les missions et le matériel.

En préalable, je voudrais dire que le personnel en escadron de chasse, celui que j’ai connu, reste totalement passionné par son métier. Il est porté par des valeurs qui sont essentielles pour la réalisation de la mission, parfois spécifiques aux militaires : la cohésion, le sentiment de fierté de servir, d’exercer une activité de pointe et l’esprit de sacrifice. C’est un point essentiel à bien faire comprendre à nos concitoyens.

Je vais revenir un peu sur moi, mais ce que je vais dire concerne tous les gens de ma génération. Pour parler de la formation de pilote de chasse très rapidement, je suis un pur produit de « l’après-guerre du Golfe ». Nous n’avons pas du tout eu la même formation que les personnes qui nous commandent aujourd’hui. Cela ne veut pas dire qu’ils ne nous comprennent pas. Mais nous avons eu une vie différente et une perception des choses aussi très différente. Notre formation a été longue et difficile.

J’ai été « utilisable » seulement au bout de six ans et j’ai été rentable au bout de huit ans.

Cela est toujours valable aujourd’hui. Donc c’est une formation très longue et très exigeante qui demande beaucoup d’énergie, de moyens et d’hommes motivés. Toute notre expérience s’est forgée sur énormément d’exercices multinationaux, entre Européens et surtout dans un contexte OTAN, mais également en interarmées. Il y a évidemment beaucoup de détachements opérationnels dans notre expérience.

L’aspect du commandement est très important sur le plan humain. Je crois que les chefs demandent beaucoup, et en l’ayant été, j’ai demandé beaucoup à mes hommes. Et en l’occurrence, nous demandons des qualités particulières. Certaines sont communes avec nos concitoyens comme l’honneur, l’abnégation, le sens du devoir et du travail. D’autres sont spécifiques aux militaires et c’est là qu’on demande beaucoup, comme l’esprit de sacrifice, la capacité de faire don de sa vie.

En contrepartie, évidemment, le militaire attend quelque chose de ses chefs. C’est une relation de confiance. Il attend du courage, de l’honnêteté et surtout de la considération et de la reconnaissance du travail accompli.

Vous n’êtes pas sans savoir que le moral dans les armées, en règle générale, ces dernières années, a tendance à baisser. J’ai quelques explications ; je ne les ai pas toutes évidemment. En ce qui concerne l’armée de l’air, la raison de la baisse du moral et de la motivation des gens est essentiellement liée à la perception qu’ils ont de la capacité de notre outil de défense à réaliser sa mission. Cela rejoint un peu le côté matériel dont je vous parlais tout à l’heure. C’est une question de fierté ; c’est humain.

Dans un deuxième temps, les personnels de la défense dans leur ensemble, pas seulement dans l’armée de l’air, sont très attentifs au regard que porte sur eux la nation. Même si, évidemment, nous voyons à travers les sondages que nous avons des opinions très favorables. Ce que vont dire les politiques, nous touche aussi énormément.

Enfin, notre population, particulièrement dans l’armée de l’air, a absorbé depuis quinze ans des changements majeurs, profonds, dont fait partie la fin de la conscription, mais aussi des changements de structure et d’organisation. Or il faut avoir un peu de stabilité dans le changement de temps en temps.

Simplement pour finir, je vais résumer les deux points que je voulais aborder aujourd’hui. Dans un premier temps, notre crédibilité demande des efforts sur les équipements. Et pour les faire marcher, il faut des hommes. Globalement ces hommes sont très fiers d’être dans la défense, mais ils attendent un peu en retour.

*

Jean-Claude Mallet — Merci beaucoup pour cet exposé. Nous avons tout à fait perçu vos différents messages. Avant de donner la parole à certains de mes collègues de la Commission, pourriez-vous être un peu plus précis sur les missions que vous avez eues, avec les différentes catégories d’avions de combat que vous avez pilotés ?

Je ne suis pas sûr que tout le monde saisisse exactement ce que cela signifie. Quand vous parlez de Mirage 2000 RDI de défense aérienne, pour moi c’est à peu près familier aujourd’hui. Pour ceux qui nous écoutent, pouvez-vous préciser les types de mission que vous avez eues à accomplir et leurs objectifs ?

 

Lieutenant-colonel Bruno Foussard — Merci de me poser la question, je suis désolé de ne pouvoir vulgariser suffisamment. C’est très difficile. Je vais essayer de faire cela très rapidement pour éviter de rentrer dans des détails techniques qui n’intéresseraient personne.

Globalement, il y a deux grandes catégories dans l’aviation de chasse. Nous sommes en train de fusionner ces catégories avec des avions polyvalents comme le Rafale.

La défense aérienne consiste à combattre des adversaires dans les airs. Elle s’effectue à deux niveaux : soit nous protégeons les forces chargées de bombarder, soit nous surveillons le territoire où l’on cherche à conserver la maîtrise du milieu. C’est ce que nous faisons actuellement au-dessus de la France, 365 jours par an, 24 heures sur 24, avec l’alerte de défense aérienne. Mais également lorsque nous sommes projetés pour des opérations qui visent à obtenir la liberté de mouvement des forces qui ont à travailler au sol.

Dans les détachements que j’ai pu faire en Irak et en Bosnie, la mission de la défense aérienne était relativement laborieuse. Elle consistait à surveiller pendant des heures si l’espace aérien était libre. Quand on est sur un théâtre où il y a beaucoup de menaces, comme cela a pu être le cas éventuellement au début de la guerre en Irak, et peut-être au début de la guerre du Kosovo, la défense aérienne a un rôle primordial à jouer. Après, elle a plutôt un rôle de surveillance.

En entraînement, pour arriver au niveau opérationnel, c’est-à-dire être capable d’intercepter quelqu’un en l’air et de le détruire, cela passe par un entraînement de très longue haleine. Toutes les heures que l’on effectuait au-dessus du théâtre irakien, cela représentait un ou deux détachements par an, soit 60 à 70 heures. Pour certains, ce sont largement une centaine d’heures par an. Ce sont autant d’entraînements que l’on a en moins et la qualité qu’on perd au niveau du spécialiste. À chaque fois que nous nous déployons quelque part, nous sommes monopolisés sur un type de mission, et nous ne sommes pas capables de faire les autres. Ceci est très particulier aux détachements opérationnels.

Le Mirage 2000 D est un avion spécialisé d’attaque au sol. Il ne sait faire quasiment que cela. Jusqu’en 1999, il le faisait très bien. Aujourd’hui, il fait encore certaines choses de façon crédible, mais il y a des choses qu’il fait un peu moins bien.

Les missions que nous sommes amenés à faire en Afghanistan, ce sont des missions combinées avec les forces terrestres notamment et également avec les forces spéciales qui agissent sur le théâtre. Nous venons les aider quand ils rencontrent des adversaires. On leur permet de se tirer d’un mauvais pas.

 

Amiral Édouard Scott de Martinville — Mon Colonel, tout d’abord, merci pour votre témoignage qui est effectivement très vrai. Pour rebondir sur ce que vous avez dit sur les missions de défense aérienne, comme vous le savez, la Commission, pour la première fois, devra élaborer un Livre blanc sur la défense et la sécurité. Compte tenu de votre expérience personnelle, pourriez-vous nous en dire un peu plus sur les missions de sûreté aérienne auxquelles vous avez participé au-dessus du territoire national, et en particulier sur les aspects relatifs à la coopération civilo-militaire ?

 

Lieutenant-colonel Bruno Foussard — Dans le cadre de l’alerte de défense aérienne, nous sommes passés en septembre 2001, très rapidement après les attentats, à une augmentation très nette du nombre de plots de défense aérienne pour augmenter la surveillance du territoire, avec des avions en alerte à deux ou sept minutes, selon le degré d’urgence ou selon la perception de la situation.

Dans ce cadre, au quotidien, il m’a notamment été demandé de vérifier si certains avions étaient en infraction parce qu’ils survolaient des zones qu’ils n’avaient pas à survoler, comme des centrales nucléaires ou des sites interdits. En ce qui concerne la coordination interministérielle, j’ose croire qu’elle était assurée par les forces de police qui leur retiraient leur licence ou leur mettaient des amendes. J’ose le croire, mais je n’en suis pas sûr.

J’ai été aussi amené à faire des surveillances particulières pour certains événements comme le soixantième anniversaire du débarquement. Dans ce cadre, les dispositifs de surveillance sont un peu plus lourds.

Il y a encore actuellement beaucoup de renforcements de la surveillance dans certaines régions dont je ne peux pas parler pour des raisons évidentes de sécurité. Ceux-ci contribuent à renforcer le maillage de la sûreté globale du territoire national. Et, c’est une particularité aujourd’hui dans l’Union européenne, il y a des accords transfrontaliers qui nous permettent de poursuivre d’éventuelles cibles au travers des frontières. C’est vraiment ce que j’ai été amené à faire dans la période 2001-2003.

Quant à la coordination avec les autres ministères, il y a tout simplement une coordination essentielle avec le Premier ministre. Depuis 1944, la convention de Chicago nous interdit de détruire des cibles civiles en vol. Dans le cadre de l’action antiterroriste, c’est quelque chose qui, aujourd’hui, peut se produire. Nous pouvons concevoir d’avoir des actions particulières sur des éléments civils qui pourraient mettre en danger de façon plus grave notre territoire. Dans ce cadre, ce n’est que le Premier ministre qui interagit avec nous et les liens sont très bien rodés.

 

Jean-Claude Mallet — J’ai juste une question sur la remarque que vous avez faite tout à l’heure. Si j’ai bien compris, vous avez, au-dessus du territoire national, des interceptions à faire au titre de la défense aérienne et de la protection des zones survolées par des avions non immatriculés présentant une trajectoire apparue suspecte à un contrôleur. Or, une fois votre action faite, vous n’avez jamais d’informations venant d’une chaîne quelconque sur ce qui a pu arriver après ? Vous le verrez peut-être le lendemain dans le journal local ou national, mais vous n’avez pas de retour ?

 

Lieutenant-colonel Bruno Foussard — Il y a effectivement des actions pour lesquelles nous avons des retours immédiats, quand on sauve quelqu’un d’un danger, si l’on aide un avion en difficulté. Cela se passe assez fréquemment dans le ciel de France. Par exemple, nous interceptons des gens qui sont perdus et qui n’ont pas les licences pour voler ; nous les accompagnons sur un terrain et nous les posons avec l’aide des contrôleurs civils et militaires. Pour cela, oui, nous avons tout de suite les faits dans le journal du lendemain. Pour d’autres cas, beaucoup moins.

 

Jean-Claude Mallet — Avant même d’être amené à envisager un tir sur un avion ou quoi que ce soit, vous avez aussi des procédures qui vous permettent de vous coller à un avion pour l’inciter à se poser.

Est-ce que ceci fait l’objet d’entraînements réguliers ?

 

Lieutenant-colonel Bruno Foussard — Ceci fait l’objet d’un très gros entraînement dans les forces de défense aérienne, mais je ne détaillerai pas les procédures pour des raisons de confidentialité.

 

Francis Delon — Mon Colonel, vous avez évoqué tout à l’heure le fait que certains aéronefs étaient utilisés hors du cadre français, l’impact que cela avait sur les bases d’où ces aéronefs étaient partis. Est-ce que vous pourriez préciser ce que vous entendez par impact ?

 

Lieutenant-colonel Bruno Foussard — Malheureusement, l’impact ne se ressent pas seulement sur les bases d’où ces aéronefs sont partis ; parce que nous avons une communauté de moyens dans l’armée de l’air qui fait que, par exemple, sur le Mirage 2000 D, nous utilisons le même moteur que sur un Mirage 2000 C RDI-5.

Ce n’est pas un secret de dire que nous avons des problèmes de moteurs dans l’armée de l’air en ce moment. Ceux-ci sont liés à de multiples facteurs, il n’y a personne à incriminer en particulier.

Quand nous envoyons un avion en Afghanistan pendant trois mois, il doit avoir un potentiel moteur suffisant pour faire deux ou trois mois d’activité aérienne, ce qui correspond à 250 ou 300 heures de vol. Or il s’agit du maximum de potentiel que l’on peut récupérer sur un moteur.

Ces moteurs que nous préparons en France viennent de partout, pas forcément de la base de Nancy. Nous prenons en France ceux qui ont le meilleur potentiel, les plus fiables, pour que nous ayons le moins de problèmes possible quand nous sommes en opérations extérieures.

Toute la chaîne de soutien logistique nécessaire pour dépanner ces avions prive de pièces détachées ceux qui restent sur la base de Nancy, et sur d’autres bases, évidemment.

Le matériel de servitude, les groupes électrogènes, les mallettes de test moteur il n’y en a pas beaucoup. À chaque fois que nous nous déployons, nous installons le matériel de test et de servitude. Et cela c’est très coûteux.

Nous avons une dotation de 60 avions sur la base aérienne de Nancy. Nous ne disposons, du fait de tout ce que nous avons déployé à droite et à gauche, que d’une seule valise de tests pour changer les moteurs. Cela induit des choix et des pertes d’énergie assez impressionnants. Cela semble peu de chose, mais sur cet exemple précis, nous avons un cas très problématique.

L’impact est direct sur la base aérienne de Nancy, comme sur d’autres bases. Il est évident que si les trois avions déployés en Afghanistan étaient à Nancy, nous aurions un peu plus d’avions en ligne le matin. Cela paraît logique.

Maintenant, il faut reconnaître que les avions déployés pour l’Afghanistan permettent de réaliser un certain volume d’entraînement et de continuer à gagner de l’expertise. Et ceci n’est pas négligeable.

 

Benoît d’Aboville — Vous avez insisté sur le fait que les déploiements extérieurs « mangent » en quelque sorte le potentiel qui reste pour l’entraînement en France. Il y a aussi toutes les questions relatives à l’interopérabilité.

Est-ce que vous considérez que vous disposez actuellement du niveau d’interopérabilité souhaitable pour le type d’opérations que nous menons par exemple en Afghanistan, qui peuvent avoir des répercussions médiatiques importantes, compte tenu des effets collatéraux possibles ?

Est-ce que ceci représente des besoins financiers accrus et des acquisitions un peu en dernière minute ?

 

Jean-Claude Mallet — Avant que vous répondiez, mon Colonel, peut-être que tout le monde n’est pas familier avec la notion d’interopérabilité.

Il s’agit de la possibilité pour une unité compétente de travailler avec d’autres nationalités, dans d’autres milieux maritime, aérien ou terrestre. Et ceci peut impliquer la nécessité d’un équipement pour dialoguer avec un autre ou d’avoir les mêmes procédures. Vous donneriez une meilleure définition de l’interopérabilité, mais c’est juste pour que chacun puisse comprendre.

 

Lieutenant-colonel Bruno Foussard — C’est exactement la même définition que j’aurais donnée. Il est clair que dans le milieu aérien, l’interopérabilité est essentielle. Si nous ne l’avons pas dans un milieu aussi perméable que celui-ci, nous ne pouvons tout simplement pas travailler. L’interopérabilité passe par plusieurs éléments, notamment par les communications. Ce n’est pas que du matériel. Ce sont aussi des hommes, des équipements, de l’entraînement, de la doctrine et la langue. Si nous ne sommes pas capables de parler la même langue et de nous comprendre, nous ne sommes pas très interopérables. Nous faisons des efforts tous les jours dans ce domaine. Dans l’armée de l’air, nous fonctionnons sur des standards qui sont ceux de l’OTAN depuis des années. En tout cas, moi je n’ai connu que cela. Nous sommes totalement interopérables dans la façon de travailler, de penser et dans le langage commun.

Ce que je constate, c’est que je n’ai participé qu’à des opérations dirigées par les alliés, surtout les Américains ou avec une participation américaine, soit dans le cadre de l’OTAN, soit dans le cadre d’une coalition.

Quand nous sommes dirigés par les Américains, cette direction est réelle partout. Elle est réelle également dans la façon d’imposer le matériel, la doctrine, les méthodes de travail qui évoluent très vite. Les Américains ont tendance à imposer leurs standards, qui ne correspondent pas nécessairement aux standards de l’OTAN. Le corollaire, c’est que lorsque les Américains imposent des standards, si nous ne les avons pas, nous sommes tout simplement hors jeu. Il n’est alors plus possible de travailler ensemble. Nous l’avons vu en Afghanistan, en 2005, où les avions français n’étaient pas équipés correctement.

Très rapidement, pour répondre à votre deuxième question, nous avons acheté sur étagère les équipements américains de cryptage que nous avons adaptés à nos avions. Cela s’est passé très vite parce que c’était sur étagère et nous avons pu recommencer à travailler avec eux.

Ce sera bientôt valable pour la liaison 16 qui est une liaison de données tactique permettant de transmettre et de diffuser l’information. Elle sera l’un des principaux moyens d’identification mutuelle dans l’avenir. Si nous ne possédons pas cette liaison, dans l’avenir, il est certain que nous serons hors-jeu. Aujourd’hui, en Afghanistan, il y a d’autres domaines où nous commençons à être un peu en retrait. Je pense aux capacités des capteurs, notamment, et à certains détecteurs.

 

Jean-Claude Mallet — Vous pouvez nous dire un mot sur le coût d’adaptation, par exemple sur un Mirage 2000 D ?

 

Lieutenant-colonel Bruno Foussard — Je ne sais pas.

 

Alain Delpuech — Mon Colonel, de votre point de vue, peut-on considérer comme interchangeables les équipages dédiés à des missions que je qualifierais de conventionnelles et ceux dédiés à la dissuasion ? Peut-on localiser ces deux missions dans un même escadron ?

La deuxième question concerne l’entraînement des équipages, juste pour avoir une valeur en tête. La part des entraînements sur simulateurs et sur avions a-t-elle beaucoup évolué ces dernières années ?

 

Lieutenant-colonel Bruno Foussard — Malheureusement, je crois que je vais être un peu limité pour la première réponse parce que je n’ai pas de compétence dans le domaine nucléaire. Je crois que cela demande des compétences spécifiques pour en parler.

En revanche, ce qui est certain, aujourd’hui, c’est que les avions sont particulièrement complexes. Sur un avion comme le Mirage 2000 D, où il y a une panoplie relativement réduite d’armements et de missions, nous avons déjà du mal, aujourd’hui, à couvrir la totalité de l’entraînement. Si, en plus, nous devions donner aux équipages une compétence nucléaire, ce serait très long et je crois que nous arriverions à perdre certaines capacités. Il est difficile pour moi de répondre à cette question, mais je crois que non.

Nous avons tendance, avec les avions polyvalents comme le Rafale, à croire que parce que l’avion sait tout faire, le pilote va savoir tout faire. Il faudra probablement spécialiser les pilotes, soit en défense aérienne, soit en air-sol et répartir les possibilités d’entraînement aux autres missions. Il est certain que cela est complexe.

Par ailleurs, mon objectif quand j’étais en escadron, c’était de préparer les forces, les personnes qui étaient sous mon commandement au combat. Et cette tâche est de plus en plus dure. Elle demande des compétences vraiment difficiles à acquérir. Quand les jeunes arrivent en escadron, quand ils voient le travail qu’il faut fournir en un an et demi, il y a de quoi être découragé ; d’ailleurs nous avons un taux d’échec assez important.

En effet, ces entraînements demandent beaucoup aux militaires. Aujourd’hui, avec 180 heures par an, nous constatons que c’est un minimum. D’ailleurs, les pays qui comptent comme la Grande-Bretagne ou les États-Unis ont tendance à faire beaucoup plus que 180 heures de vol par pilote et par an.

Le simulateur, évidemment, est complémentaire, mais il ne peut pas remplacer le sens de l’air et la situation réelle. Quand nous sommes dans l’avion et que nous devons délivrer une bombe à une centaine de mètres d’une unité amie dont nous ne connaissons pas exactement la position, alors qu’il fait nuit et que nous sommes limités en pétrole ; quand, en outre, nous sommes à 600 nautiques de notre base, nous nous retrouvons dans une situation de stress qui fait que nous perdons globalement une bonne part de nos capacités intellectuelles. Ce stress-là, nous ne pouvons vraiment le simuler qu’à l’entraînement en vol. Ceci dit, nous avons fait évoluer les techniques de simulation. Un simulateur coûte cher car il faut aussi le mettre aux standards de l’avion au fur et à mesure. Nous avons des systèmes un peu moins chers, des simulateurs de systèmes d’armes que tous les équipages peuvent utiliser quand ils veulent, et qui permettent de s’entraîner plus rapidement.

 

Benoît d’Aboville — Est-ce que, compte tenu de la complexité des missions, les drones, dans une perspective de quinze ans, ne vont pas être susceptibles de remplacer en partie les appareils pilotés ?

 

Lieutenant-colonel Bruno Foussard — Dans une perspective de quinze ans, cela me semble un peu tôt. N’ayez pas l’impression que je défends mon métier ! Ce qui est important, ce sera de trouver le bon compromis, de rendre complémentaires tous ces outils. Qu’il s’agisse des satellites, des avions pilotés, de chasse, de transports ou des drones.

Le drone apporte quelque chose. Les Américains aiment parler des trois D : Dirty, Dangerous and Difficult. Ce sont des missions dangereuses, laborieuses et pas très valorisantes, qui pourraient être faites par un avion non habité. Cela ne veut pas dire qu’il n’est pas piloté. Il y a bien un opérateur pour « piloter » ces avions. Les Anglo-Saxons font bien la différence entre « piloté » et « inhabité ». Mais cette question fait encore débat.

Je crois effectivement que certaines missions pourraient être assurées par des drones, comme la surveillance, mais dans un avenir qui me semble un peu plus lointain.

 

Jean-Claude Mallet — J’ai quelques questions à la suite de vos réponses et sur ce que vous avez dit initialement.

D’abord, sur les menaces, et en particulier les menaces aériennes, celles qui vous visent en tant que pilote. Nous avons quand même beaucoup parlé dans les conflits auxquels vous avez été associé, de la menace sol-air qui semble être particulièrement importante. Elle oblige les aviations à se protéger considérablement ou à l’éliminer. À lire les comptes rendus des dernières crises, la concrétisation d’une menace air-air, représentée dans les conflits récents par la menace aérienne adverse, semble beaucoup moins présente dans les retours d’expérience que nous avons reçus après la Bosnie ou le Kosovo. Et cela semble également être le cas en Irak.

Est-ce que cette analyse vous semble juste, d’abord, du point de vue de la sécurité de nos pilotes ? Est-ce que vous voyez une évolution possible d’après votre propre connaissance ?

Est-ce qu’il faut en tirer les conséquences alors que par ailleurs, nous devons faire des choix dans nos capacités opérationnelles ? Est-ce que la défense aérienne tend à être moins importante qu’elle n’a pu l’être autrefois et, par conséquent, pourrait justifier des investissements moins importants, alors qu’au contraire les capacités de frappe air-sol et la nécessité d’éliminer les défenses antiaériennes de l’adversaire, restent tout à fait présentes.

 

Lieutenant-colonel Bruno Foussard — Je vais commencer par la menace sol-air. Comme vous l’avez rappelé, elle est réelle et de plus en plus pointue. Particulièrement en ce moment, avec la menace des missiles portables, et d’autres missiles beaucoup plus modernes qui débarquent par des voies détournées sur les théâtres d’opérations, et sont entre les mains de nos adversaires. La menace sol-air est pire que ce que l’on croit.

En ce qui concerne la menace air-air, je modérerai un peu. Dans un premier temps, toutes les opérations auxquelles j’ai participé étaient dirigées par des Américains. Ce sont eux qui ont fait le nettoyage de l’espace aérien. Ils ont clairement gardé les moyens avec des avions spécialisés pour acquérir cette domination aérienne indispensable à la poursuite de toutes les opérations. Si nous acceptons d’abandonner cela ou de limiter ces capacités aériennes, nous pouvons nous retrouver tout simplement pieds et poings liés dans une opération dans laquelle les Américains ne seraient pas là.

Dans un contexte européen, le problème est le même. Si nous opérions seuls, aurions-nous les capacités de remplir nos missions sans défense aérienne ? Les revues, que l’on peut consulter, mentionnent que de nombreux pays s’équipent de matériels russes et américains, non seulement en vecteurs, mais aussi en missiles, et qui ont des capacités supérieures aux nôtres. Nous pouvons très bien nous retrouver, un jour, face à des systèmes d’armes plus performants que les nôtres. Je n’ai aucun doute là-dessus.

 

Jean-Claude Mallet — Je vous remercie. Vous me direz si je force le trait. J’ai eu le sentiment que vous nous décriviez une situation de la flotte de combat française qui était à un excellent niveau technologique au moment des actions au Kosovo. Il y avait une présence française extrêmement importante de l’armée de l’air dans ces opérations. Nous avions néanmoins eu quelques difficultés pour avoir de bons vecteurs, mais nous les avions adaptés.

Globalement, vous donnez le sentiment qu’aujourd’hui, la plupart des vecteurs aériens français sont peut-être déclassés. Le mot « déclassé » vous paraîtra peut-être un peu fort. Concrètement, est-ce que nos moyens aériens nous permettent, dans des conditions de sécurité acceptables, d’utiliser les capacités de frappe au sol dont nous disposons de façon efficace, si nous le décidons et si le Président de la République décide d’être présent sur tel ou tel théâtre ? J’ai eu quand même le sentiment qu’il y avait eu une sorte de retrait depuis 1999 dans ce que vous nous avez exposé.

 

Lieutenant-colonel Bruno Foussard — Très clairement, nous pouvons être présents. Cependant, au-delà d’être présent, pour pouvoir compter, il faut être crédible. Et pour être crédible, il faut avoir certaines capacités qui permettent de parler. Au Kosovo, nous avions les Mirage IV. Ils avaient une capacité photographique quasiment unique et les renseignements qu’ils pouvaient apporter étaient une porte d’entrée pour avoir accès à beaucoup d’autres informations auprès des Américains.

Aujourd’hui, nous avons perdu cette capacité, comme beaucoup d’autres. Beaucoup d’enseignements du Kosovo n’ont pas été pris en compte pour l’amélioration des systèmes d’armes. Nous sommes petit à petit en train de décrocher. Certains systèmes d’armes restent à la pointe, mais ils ne sont pas pérennes. C’est le cas du Mirage 2000-5 ; cet avion n’a pas une durée de vie de plus de quinze ans.

Le Rafale, quant à lui, va monter en puissance. En attendant, effectivement, nous sommes en retrait. Le minimum serait de prendre en compte ces enseignements pour essayer d’avoir une flotte à peu près homogène et qui ait des capacités cohérentes.

Je vais vous donner un exemple très simple. En Afghanistan, lorsque vous êtes avec un Mirage 2000 D, de nuit, avec quelqu’un qui hurle à la radio qu’il a besoin d’une bombe et que vous n’avez plus de pétrole, vous devez ravitailler et trouver avec vos seules jumelles de vision nocturne un ravitailleur qui est tous feux éteints et ne parle pas. Nous n’avons en effet aucun autre moyen autonome de perception de la situation. Je peux vous assurer que le travail dans l’avion est alors particulièrement intense. Nous savons qu’il y a des gens au sol qui ont besoin de nous. Nous n’avons plus de pétrole pour rentrer sur notre base. Nous n’avons aucune solution pour trouver le ravitailleur à part de la débrouillardise et de la sueur.

Et nous allons le trouver, certes, mais au prix de quel stress, de risques pris en plus ?

Ce problème est en partie lié aux capteurs de nos avions ; ceux-ci ne sont pas encore équipés de liaison 16 (un dispositif de perception de la situation tactique). Le radar est un autre capteur qui permet de le faire. Les capteurs du Mirage 2000 D commencent à devenir vraiment critiques.

De même, en terme de grosses capacités manquantes, en Afghanistan, ce que nous demandent les unités au sol, c’est de savoir si la personne que l’on est en train de surveiller est armée ; nous disposons de capteurs infrarouge pour faire cela. Dans l’avion, l’écran est à peine plus gros qu’un paquet de cigarettes. Le monsieur que nous sommes en train d’observer mesure un millimètre. Pour savoir s’il est armé ou pas, je vous assure que c’est complètement utopique. Nos capteurs, aujourd’hui, n’ont aucune commune mesure avec les capteurs étrangers.

 

Jean-Claude Mallet — Deux questions pour terminer, si vous le permettez.

Vous avez évoqué les effets, sur les bases, de la maintenance réalisée pour les matériels en opérations pour lesquels nous voulons avoir le niveau de disponibilité le plus élevé possible. Et vous avez rappelé que nous avons un escadron de Rafale et que nous avons un petit nombre de Rafale déployés à l’extérieur. Le déploiement de ces trois Rafale semble avoir un effet sur la maintenance.

Concrètement, ces problèmes de maintenance semblent s’être améliorés ou aggravés ces dernières années ? Un effort important, notamment financier, a été fait dans ce domaine. Quelle serait votre appréciation sur l’évolution de cette maintenance de vos matériels ?

 

Lieutenant-colonel Bruno Foussard — Dans un premier temps, sur les Rafale, je ne suis pas compétent. Je ne sais pas l’impact qu’a eu le déploiement de Rafale en Afghanistan sur la maintenance locale. Il est clair que le problème s’est nettement amélioré. Je sais que les concepts de maintenance du Rafale sont différents de ceux du Mirage 2000 D. Je n’étais pas là, en 2002, quand les premiers avions français ont été déployés en Afghanistan. Mais je sais que cela a été particulièrement critique. Nous étions tombés en dessous du seuil critique.

Nous nous sommes améliorés parce que nous avons fait des efforts structurels. Nous avons modifié l’organisation de certains systèmes de maintenance. Nous sommes encore dans une phase de changements assez profonds. Je dois avouer que j’en ai ponctuellement vu les effets. Il se peut, un jour, que nous ayons une très bonne disponibilité. Cela est difficile à prévoir. Et, en tant que commandant d’escadron, je n’ai aucun autre levier que celui de faire travailler mes personnels, largement en dehors des heures de travail, pour récupérer un peu de disponibilité.

 

Amiral Édouard Scott de Martinville — Mon Colonel, j’ai trouvé que la présentation que vous faisiez du moral de votre escadron me semblait tout à fait partageable par l’ensemble des armées. Vous avez bien fait d’insister sur l’importance de la perception qu’ont les personnels de la capacité de notre outil de défense à remplir sa mission, par rapport aux questions relatives à la condition militaire. Pourriez-vous développer un peu ce point, en nous expliquant quels sont les facteurs essentiels qui fondent cette perception de l’aptitude de l’outil de défense à remplir ses missions ?

 

Lieutenant-colonel Bruno Foussard — Il y a deux grandes catégories dans ce domaine pour ce qui est de la perception qu’ont les militaires de leur action et leur fierté de servir. Il y a l’entraînement et les opérations.

L’entraînement, vécu au quotidien, s’effectue en partie lors de déploiements aux États-Unis ou en Europe. Nous faisons assez souvent des exercices de grande ampleur. Il y a quelques années, les Français bénéficiaient d’une forme de leadership sur le déroulement des missions, décidaient des choix tactiques, imposaient leur point de vue. Aujourd’hui, ce n’est plus du tout le cas. On nous donne des tâches qui ne sont pas très honorables. Il s’agit justement d’une perception de notre action qui est réelle à la base. Progressivement, cela use les personnes qui estiment avoir un niveau de compétence et un entraînement qui devraient leur permettre d’avoir du poids. Mais elles n’en ont pas, tout simplement à cause du matériel. Par exemple, nous ne pouvons pas faire de tirs de précision tout temps, parce que nous n’avons pas les effecteurs nécessaires.

Nous sommes limités par les choix d’équipements et, à terme, en exercice, cela se traduit directement par l’attribution de missions moins valorisantes. Hélas, c’est une réalité quotidienne. Il y a des domaines, en revanche, dans lesquelles nous sommes très bons, comme les missiles de croisière. Nous n’avons pas à rougir de cette capacité. Mais on ne tire pas tous les jours un missile de croisière.

Le deuxième cas, celui de l’engagement opérationnel, est plus grave. Quand vous savez qu’au sol, quelqu’un de l’armée de terre a vraiment besoin de vous, car il est pris à parti, et que vous ne pouvez pas tirer parce que vous n’avez pas les capteurs nécessaires, qu’on vous dit d’aller voir ailleurs et que l’on va appeler quelqu’un d’autre à votre place, cela fait mal au cœur. Nous avons parfois l’impression de ne pas être utile en opération, alors qu’il s’agit de la concrétisation de notre entraînement.

C’était le cas, en 2005, quand nos camarades ont eu le sentiment d’être inutiles parce qu’ils n’avaient pas la radio cryptée. « Vous n’avez pas cette capacité ? Eh bien, nous allons prendre quelqu’un d’autre. »

C’est particulièrement blessant pour quelqu’un qui a envie de servir, de donner le meilleur, même au péril de sa vie, d’aider et d’être utile. Quand il sent qu’il ne l’est plus, c’est catastrophique pour son moral.

 

Jean-Claude Mallet — Mon Colonel, je vous remercie pour ce témoignage.
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Jean-Claude Mallet

Mon Colonel, nous sommes très heureux de vous accueillir. Vous avez accepté d’apporter votre contribution. Vous êtes l’un des témoins de la sécurité civile, du corps des sapeurs-pompiers professionnels. Vous pouvez nous apporter une aide précieuse au moment où nous délibérons pour définir cette notion de « sécurité nationale » qui s’étend donc au-delà de la défense. C’est la première fois qu’un Livre blanc sur la défense et sur la sécurité nationale sera élaboré. Nous sommes donc dans un travail très politique et très concret. Nous avons pensé que votre expérience, en tant que sapeur-pompier professionnel, nous serait précieuse.

Vous êtes directeur départemental des services d’incendie et de secours du Rhône (SDIS). Vous avez gravi tous les échelons de cette hiérarchie, avec une expérience très diversifiée. Nous sommes attentifs à ce que vous pourrez nous dire sur votre expérience personnelle, sur ce qui se vit, en particulier en ce moment à Lyon. Nous entendrons votre opinion sur l’avenir de ces risques et sur la réponse de l’État, mais aussi de celle des collectivités locales. Vous nous parlerez aussi des acteurs de la société civile et de leur coordination avec les acteurs de la sécurité nationale.




Colonel Serge Delaigue

Je vais me présenter très rapidement. Je suis le colonel Serge Delaigue ; j’ai 51 ans. Je suis directeur départemental des services d’incendie et de secours du Rhône. Je suis ingénieur arts et métiers de formation. Le SDIS du Rhône est un service départemental d’incendie et de secours qui défend une population en matière de sécurité civile de 1 700 000 habitants. Il existe des risques importants dans le secteur, tels les voies de communication aérienne, routière, ferroviaire, des sites Seveso, de nombreuses populations en centre urbain. J’ai sous ma responsabilité 6 000 personnes ; 1 700 salariés dont 1 400 sapeurs-pompiers professionnels et 4 300 sapeurs-pompiers volontaires. Le budget du SDIS du Rhône est de 170 millions d’euros par an.

Quelle est la réponse du service de sécurité civile en France en 2007 ? Ces dernières années, il y a eu des évolutions importantes. La loi du 3 mai 1996 a départementalisé tous les services d’incendie et de secours. De fait, nous n’avons plus qu’une seule structure par département. De plus, il y a eu la loi du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile. Ces deux lois, accompagnées d’environ 150 textes réglementaires, décrets et arrêtés, sont venues reconfigurer la totalité de la réponse de la sécurité civile ces dix dernières années.

La réponse de la sécurité civile est une réponse départementale — je suis là pour en apporter le témoignage à travers un SDIS. Mais la réponse peut être également zonale, nationale, voire internationale, selon le niveau de catastrophe à laquelle nous pouvons nous confronter. La sécurité civile a la particularité d’être une compétence très partagée entre les collectivités locales et l’État. En effet, le niveau départemental est pratiquement entièrement financé par les collectivités locales — département essentiellement et communes. L’État est le garant opérationnel de l’ensemble du dispositif et il finance l’intervention de tous les moyens de secours dès lors que l’on sort de l’échelle départementale.

Ce dispositif législatif est venu donner un peu de caractère scientifique à la mise en place des moyens. En outre, nous mettons des moyens de secours, non pas pour faire plaisir aux uns et aux autres, mais parce que nous en avons besoin. De fait, dans chaque département, des schémas départementaux d’analyse et de couverture des risques (SDACR) ont été pris sous forme d’arrêté préfectoral, après approbation par les différentes instances qui vont financer les schémas. Ainsi, pour le département du Rhône, ce schéma avait été arrêté en 1998. Il vient donc d’être refait complètement en 2006. Huit ans après sa première version, il prend en compte l’évolution des risques. Entre-temps, il y a eu les catastrophes liées au terrorisme dans le monde. Le département du Rhône et l’agglomération de Lyon ne pouvaient donc rester en dehors d’une évolution stratégique de la réponse en terme de moyens de secours. Il a donc fallu prendre en compte cette nouvelle analyse des risques, et donc, cette nouvelle couverture des risques.

Les risques se séparent entre les risques courants, c’est-à-dire ceux de tous les jours, et les risques particuliers, graves ou majeurs. Pour ces derniers, il faut faire appel à des moyens nationaux, voire internationaux, que ce soit pour les risques naturels, technologiques ou bien pour les risques de la société moderne, surtout le terrorisme.

Un élément important, qui a été défini dans la loi de 2004 sur la modernisation de la sécurité civile, est l’unicité de commandement qui est très importante pour faire face aux risques. Les militaires le connaissent et s’en inspirent. Il y a un directeur des opérations de secours : le maire au quotidien, le préfet — éventuellement un préfet désigné par le ministre de l’Intérieur, voire le Premier ministre. Ensuite, un commandant des opérations de secours — directeur départemental des services d’incendie et de secours — commande et organise ses propres moyens mais doit assurer, pour le directeur des opérations de secours, une coordination de l’action des différents services en matière de sécurité civile. Ainsi, une efficacité opérationnelle se met en œuvre.

Par ailleurs, une des évolutions en cours, nécessaire, est celle du réseau de commandement. En effet, aujourd’hui, le système radio est un peu dépassé parce qu’il n’y a pas de confidentialité et qu’aucun service ne parle du même objet. C’est pourquoi le réseau Antarès, dérivation du réseau Acropol de la police, permettra demain (l’année prochaine pour le Rhône) à tous les services — pompiers, police, SAMU et autorité préfectorale — de travailler sur les mêmes réseaux numériques cryptés.

Je développerai les moyens de la sécurité civile de manière générale, et ceux des sapeurs-pompiers plus précisément. Aujourd’hui, en France, nous avons 96 services départementaux d’incendie et de secours, un bataillon des marins-pompiers de Marseille qui est une unité militaire mais territoriale, la brigade des sapeurs-pompiers de Paris qui défend Paris et les trois départements de la petite couronne. De fait, le bataillon de Marseille et la brigade de Paris sont des unités militaires à mission territoriale. Il est à noter que, depuis dix ans, la totalité du dispositif a été revue pour appliquer un certain nombre de normes dans tous les domaines. Aujourd’hui, sur la France entière, tous les véhicules opérationnels des services d’incendie et de secours, civils ou militaires, répondent aux mêmes normes. Toutes les formations et qualifications de tous les sapeurs-pompiers répondent à une norme unique. Il est à noter — ceci est rarement dit — que les formations opérationnelles des sapeurs-pompiers, qu’ils soient volontaires ou professionnels, ont les mêmes modules. Ceci est logique, puisque lorsque vous êtes secourus, vous ne savez pas si c’est un volontaire ou un professionnel qui viendra vous secourir, et vous n’avez pas à avoir une différence de traitement selon le statut de ces agents.

De plus, nous avons créé dans tous les départements des modules opérationnels de base. Ainsi, il existe un module pour tous les moyens de secours imaginables (feux de forêts, pour les maîtres-chiens, etc.). Ces modules sont les mêmes sur tout le territoire national. Lorsque nous avons besoin de renforts et de moyens qui sortent d’un département, nous allons chercher les mêmes modules ailleurs, pour les empiler, les rassembler et les projeter dans un autre département. Les agents sauront utiliser les mêmes moyens puisqu’ils ont été formés suivant le même corpus de règles.

Enfin, les mêmes enseignements de commandement sont institués sur l’ensemble du territoire national puisque notre école nationale fournit les mêmes modules de formation pour toutes les unités de commandement. Nous nous sommes largement inspirés du fonctionnement des armées. Si nous voulons être opérationnels dans ce domaine, il n’y a pas cinquante manières d’atteindre l’objectif.

Concernant les moyens humains, il y a 50 000 sapeurs-pompiers professionnels ou militaires (40 000 et 10 000 respectivement), 200 000 sapeurs-pompiers volontaires dont plus de 90 % sont intégrés dans les corps départementaux. Je le répète : dans les écoles départementales de sapeurs-pompiers ou dans les écoles nationales, ces agents bénéficient des mêmes corpus et mêmes modules de formation. Nous avons également un service de santé et de secours médical, largement inspiré du service de santé des armées, même si nous n’avons pas d’hôpitaux, par exemple — quand bien même nos médecins et infirmières s’inspirent de ce qui a été fait dans les armées. Au niveau national, il y a 6 000 ambulances, 1 000 échelles aériennes, 5 000 engins feu de forêt, 5 000 engins d’incendie. Ainsi, le potentiel national des services d’incendie et de secours — sans compter les centaines de moyens spécialisés — est considérable. Les moyens financiers sont équivalents à 5 milliards d’euros pour le budget annuel des SDIS en France. Ce budget est financé essentiellement par les collectivités locales à travers l’établissement public. Les moyens nationaux de sécurité civile sont des moyens d’État — ministère de l’Intérieur : 40 hélicoptères, 26 avions, des unités d’instruction de la sécurité civile, ainsi que les services de déminage, pour ne citer que les principaux.

Je vais aborder la capacité opérationnelle puisque ce point vous intéresse au-delà des moyens. Les SDIS sont équipés à travers leurs SDACR pour faire face aux risques départementaux. Ces moyens sont utilisés tous les jours : on compte 10 000 interventions de sapeurs-pompiers par jour, en France et donc 4 millions d’interventions par an ; 1 000 habitants donnent naissance à 60 interventions de sapeurs-pompiers. La répartition des interventions est intéressante : 9 % d’incendies dont les deux tiers sont des incendies de voie publique ou de voiture, 20 % d’opérations diverses, 8 % d’accidents de la circulation et 63 % du secours aux personnes. L’intérêt du SDIS et de la départementalisation des services d’incendie et de secours est que tous les moyens peuvent être immédiatement utilisés pour un risque grave ou majeur. Ainsi, les mêmes moyens qui servent au risque quotidien sont préparés et aptes, dans une chaîne de commandement unique, à faire face à des catastrophes limitées ou majeures. Dans la pratique, nous avons besoin une fois ou deux de renforts extérieurs au département. Mais si le renfort extradépartemental reste rare, il faut qu’il soit organisé pour le jour où l’on en a besoin. Plus c’est rare, et plus c’est difficile à mettre en œuvre. Quand des renforts extérieurs au département sont nécessaires, il suffit de prendre 5 % ou 10 % des moyens disponibles sur l’ensemble du territoire national. Et comme ils sont préformatés sur les mêmes modules, nous pouvons amener dans un département des moyens considérables. Ceci fonctionne bien et notamment pour les feux de forêts qui nécessitent un dispositif curatif et préventif important. Nous sommes en Europe l’un des dispositifs les plus performants dans la lutte contre les feux de forêt — ce qui n’était pas le cas au début des années 1980. Et ce qui a été inventé pour les feux de forêt a été traduit également dans tous les autres domaines techniques opérationnels dont la capacité de rassembler n’importe quel moyen sur le territoire national pour l’amener dans un autre département.

Je terminerai en évoquant la prévention. Depuis maintenant dix ou quinze ans, les mesures de prévention pour éviter les risques, ou pour en minimiser l’impact, sont très importantes. La législation a abondé en ce sens, la judiciarisation de la société a favorisé ce point clairement. Par exemple, le service incendie ne représente qu’une part minime de l’activité des services d’incendie et de secours : moins de 10 %. La préparation des opérations de secours est également très importante. En effet, la crise ne sera bien gérée que si elle a été bien préparée. Il n’est pas possible de l’improviser. Dans le département du Rhône, depuis les actes de terrorisme qui ont touché New York ou Londres, nous avons passé en revue tous les sites qui accueillent de nombreuses personnes pour les doter d’un plan inter-services : police, gendarmerie, police judiciaire, SAMU, pompiers, etc. Nous préparons ainsi une capacité de réponse inter-services à un risque d’attentat. C’est dans cette partie que nous apprenons à nous connaître, à préparer une intervention au mieux. Autre exemple, toutes les stations de métro sont dotées aujourd’hui à Lyon d’un dispositif indiquant la manœuvre si un attentat avait lieu, validée par l’ensemble des services sous l’autorité du préfet. Cette préparation interministérielle est une des évolutions de ces dix dernières années ; elle est stratégique et doit être continuée. En effet, aucun service, même le SDIS, n’est en capacité de faire face seul à une catastrophe de grande ampleur. Travailler en commun est le gage de l’efficacité opérationnelle. La préparation est fondamentale à ce titre.

Dans le département du Rhône, il y a deux ans, nous avons fait un exercice d’attentats multiples qui a concerné trois sites et 1 500 intervenants. Nous avons reproduit la situation de Londres et avons laissé une place importante aux services d’identification et de police judiciaire. Dans un acte terroriste, la partie enquête est aussi importante que la partie secours. De fait, il faut arriver à ce que tout le monde travaille ensemble sans se gêner. Par ailleurs, nous avons fait un exercice d’attentat NRBC dans le métro, un exercice d’explosion à la raffinerie de Feyzin avec fermeture de l’autoroute A7 et évacuation d’une partie d’une commune en collaboration avec les unités militaires. Deux fois par an, nous essayons de faire des exercices de cette ampleur et les médias sont associés à cette démarche. Nous avons également des dispositifs préventifs pour lesquels nous travaillons en inter-services, comme lors de la Coupe du monde de rugby, le G7, le G8, les congrès internationaux ou la fête des Lumières qui accueille 500 000 personnes. Notre dispositif nous permettrait de gagner deux heures si attentat il y avait. Lors de manifestations importantes, nous ne pouvons plus ne pas être prêts.

Je pense que dans les pistes d’amélioration et perspectives, ce travail inter-services reste encore fragile selon les départements. Il est important de continuer dans cette voie. Une action de grande ampleur ne peut pas être menée si l’on ne se connaît pas et si l’on ne peut pas travailler à l’avance en inter-services. Concernant la coopération civilo-militaire, il n’est pas pensable, pour des attentats terroristes ou des crises sanitaires, de ne pas bénéficier de l’apport des forces militaires de notre pays. Il faut donc mieux se préparer dans ce domaine. En effet, si nous nous connaissons et nous nous apprécions, il y a une marge de progrès très importante dans ce domaine. Pourquoi ? Les services civils et l’armée n’ont pas, sur un problème civil sur le territoire national, les mêmes capacités de réponse en terme de temps. Il nous faut agir dans la minute alors que les forces armées ont bien évidemment à mener d’autres opérations que les opérations civiles. Lorsque ces dernières se remobilisent pour des faits graves civils, je pense qu’il faut améliorer la préparation de l’intégration des deux dispositifs. Ceci me paraît un axe de progrès très important car nous ne pourrons pas nous passer l’un de l’autre en cas de crise grave. Il faut peut-être définir le rôle des armées dans cette action civile. À quel niveau peut-il y avoir un apport des armées ? Je pense à des aéronefs de transport, des hôpitaux de campagne, des unités de NRBC. À l’évidence, les forces armées pourront apporter un potentiel considérable dans le dispositif civil. Lors des incendies en Grèce, nous avons vu l’axe fort mis par le Président de la République sur la défense européenne en matière de sécurité civile. Aujourd’hui, nous ne pouvons pas, à l’évidence, rester avec nos moyens français à attendre que l’inondation surgisse dans un pays de l’Est ou que le feu ravage les forêts en Grèce ou au Portugal. À l’évidence, l’axe de progrès majeur est celui des capacités d’interventions civiles et militaires sur le théâtre d’intervention européen et éventuellement à l’international.

*

Jean-Claude Mallet — Merci beaucoup pour votre présentation très claire qui est certainement enracinée dans votre expérience du département du Rhône, mais qui offre une large vision.

Depuis 2000-2001, il semble y avoir eu un changement de rythme et de génération dans le type d’opérations auquel vous vous préparez. L’analyse du pire a encore évolué entre la fin du siècle dernier et le début de cette décennie. Vous commencez à vous préparer ou à vous adapter, avec des scénarios plus complexes et plus dangereux que ceux que nous connaissions. Les professionnels et volontaires sont habitués quotidiennement au danger avec les 10 000 interventions par jour que vous avez évoquées.

Dans ce que vous vivez, quelle analyse de l’évolution des risques faites-vous ? Avez-vous le sentiment qu’il est urgent de se préparer à des risques non encore concrétisés, mais qui émergent, par exemple, sur les menaces terroristes ? Pensez-vous que la préparation aux risques de type nucléaire, biologique ou chimique — sujet sur lesquels nous travaillons — est un sujet « au coin de la rue » ? De plus, en tant qu’intervenant, responsable de la préparation, estimez-vous être assez informé sur l’évolution des risques ?

 

Colonel Serge Delaigue — À la question « Y a-t-il eu un virage ? », je répondrai « oui » et le situerai en 2001. Il est vrai que les services d’incendie et de secours ont eu ces trois impulsions : la départementalisation en 1996, les attentats (New York, Syrie, Madrid, Londres) qui ont impliqué un changement d’échelle. Des scénarios inenvisageables, ou que la prévention avait réussi à neutraliser dans les usines chimiques, redevenaient immédiatement crédibles. De plus, en 2004, il y a eu l’adaptation du dispositif de sécurité civile. Par exemple, pour le transport des matières dangereuses, stockage ou transport, nous avions réussi, notamment après la catastrophe de Feyzin en 1966, à ce que le niveau de risque de ces usines soit très faible. Mais tout a changé. Lorsque l’on utilise des armes de guerre, les scénarios que l’on retrouve sur des actes de guerre — c’est ainsi que l’on peut appeler un attentat — ne sont plus les mêmes. Les attentats de New York l’ont prouvé. Après coup, l’explication technique de ce qui s’est passé est évidente, mais je ne l’ai pas accepté la première fois où j’ai vu les images. C’était impensable. Or aujourd’hui, nous savons que cela est possible ; les scénarios ont donc changé.

Est-on capable d’imaginer tous les scénarios ? Même si les terroristes ont une imagination qui peut dépasser la nôtre, pour autant, il est facile d’imaginer le pire techniquement. La difficulté est d’y répondre. Il est difficile pour les militaires de se préparer à faire la guerre quand finalement celle-ci n’a pas lieu. Ces scénarios, qui n’arriveront jamais, nous nous y préparons toutefois. J’ai eu des contacts avec le général de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris, avec l’amiral des marins-pompiers de Marseille et mes collègues des grandes villes. À l’évidence, dans les grandes agglomérations, les cibles potentielles sont plus importantes en matière de terrorisme. Il y a tout le problème du stockage de produits chimiques sont un problème et tous les attentats possibles comme ceux au gaz sarin ou le NRBC. Ainsi, il est vrai qu’il existe aujourd’hui une transformation en profondeur des forces de sécurité civile dans ce domaine. Le travail est en cours. Je ne peux pas vous dire que tout le monde est prêt. Mais la mutation s’est faite plus vite aux endroits qui représentaient des cibles potentielles plus marquées.

 

Didier Boulaud — C’est un sujet que je connais bien en tant qu’élu local. Le fonctionnement des SDIS me paraît montrer l’efficacité de la décentralisation, même s’il y a eu une légère reconcentration des communes vers les départements. L’efficacité des services départementaux d’incendie et de secours n’est plus à démontrer, y compris dans un département rural, j’en témoigne.

Je voudrais vous interroger sur le rapport à la nation entretenu par les sapeurs-pompiers, notamment en terme de recrutement et en direction de la jeunesse. Si nous prenons l’exemple de l’armée de terre, nous savons que nous avons des difficultés à recruter. Quelle est la situation des recrutements des sapeurs-pompiers professionnels ? Je crois que le recrutement des volontaires est un peu plus difficile, en tout cas dans certains secteurs. Quelle est la réaction de la jeunesse par rapport au corps des sapeurs-pompiers ?

Je suis meurtri de voir que, dans certains quartiers, les pompiers sont accueillis comme les policiers. Pouvez-vous nous dire votre ressenti sur cet aspect ?

 

Colonel Serge Delaigue — Je dirais que le recrutement fonctionne très bien. Pour les professionnels, un concours a été organisé pour 900 postes et nous avions 5 000 candidats. Il est clair que nombre de jeunes souhaitent devenir sapeur-pompier professionnel. Le métier est très attractif et la sélection est rude au niveau des concours. Concernant les sapeurs-pompiers volontaires, je remarque que le chiffre de 200 000 volontaires demeure constant. Cependant, le volontariat change. Dans le département du Rhône, avant la départementalisation, il y avait 3 000 volontaires, et nous en sommes à 4 300 aujourd’hui. Cette augmentation est due au fait que nous avons ouvert le volontariat en milieu urbain. Le lien avec la population est encore plus fort avec les volontaires qu’avec les professionnels car ils habitent dans les territoires. Nous avons de jeunes sapeurs-pompiers (800 dans le département du Rhône). Et si demain, j’avais les moyens pour en encadrer 1 500, je pourrais le faire. Ce sont des jeunes qui ont entre 12 ans et 16 ans. De fait, le métier de sapeur-pompier fait toujours rêver les petits garçons et les petites filles. Même s’il y a encore peu de filles sapeurs-pompiers professionnels, il y en a de plus en plus parmi les volontaires. L’évolution des missions n’est sûrement pas étrangère à cette augmentation.

Il est vrai que nous sommes soumis aux violences urbaines dans les banlieues. Les événements de l’année dernière ne nous ont pas épargnés même si cela reste incompréhensible puisque les sapeurs-pompiers viennent porter secours. Il n’est pas toujours nécessaire que nous soyons accompagnés de la police lorsque nous nous rendons dans ces quartiers même si cela arrive certains soirs. Pour l’instant, nos personnels réagissent bien face à ces difficultés. Nous avons eu la chance que l’année dernière il n’y ait pas eu de blessé ou de mort. C’est presque un miracle au vu des graves événements survenus. Toutefois, nous surveillons ces risques. Dans le département du Rhône, nous portons plainte systématiquement contre un acte délictueux. C’est une façon d’interpeller la justice de notre pays.

 

Olivier Debouzy — Je poserai une question sur la coopération civilo-militaire. Vous avez évoqué le système Antarès et je remarque que vous dites que les préfectures, la police, les SDIS, et le SAMU vont partager cet outil. Les militaires le partagent-ils avec vous ? Si non, ne pensez-vous pas que cela représente une vulnérabilité dans le cas d’une crise de grande ampleur où par définition, la coordination civilo-militaire est indispensable si nous voulons arriver à traiter les problèmes de façon efficace, sachant que les communications sont une des vulnérabilités principales en cas d’agression majeure.

De plus, il existe un problème quant au rôle de la réserve dans les armées, notamment dans le service de santé. Lorsque celui-ci doit envoyer des médecins et chirurgiens sur les théâtres d’opération extérieurs, il est obligé de faire appel aux réservistes. Nous avons visité plusieurs unités des forces d’intervention extérieure qui nous ont indiqué leur problème quant au recrutement et à la permanence du personnel médical sur les théâtres d’Opex. Rencontrez-vous un problème similaire en ce qui concerne les services départementaux ? Avez-vous une politique précise concernant l’utilisation des réserves, que ce soit dans les fonctions de soutien — comme les fonctions médicales — ou même les fonctions d’intervention en sus des professionnels et des volontaires ?

 

Colonel Serge Delaigue — Concernant le réseau radio et la capacité à communiquer entre nous, cela représente évidemment un axe stratégique d’amélioration. La loi de 2004 a imposé le fait que l’interopérabilité, notamment par un réseau radio numérique crypté, sera effective d’ici trois à cinq ans pour les principaux services opérationnels.

Concernant les forces armées, je parlerai de la gendarmerie qui est dans une mission à caractère plus quotidien que les autres unités militaires, comme l’ensemble des services de sécurité civile. Nous devons progresser sur ce point plus rapidement que sur les autres. En effet, l’interconnexion de la gendarmerie nationale doit devenir possible sur une grande partie du territoire national. Il est important qu’il y ait une capacité d’interconnexion plus forte avec la gendarmerie, à l’instar de ce que nous allons mettre en œuvre avec la police.

 

Jean-Claude Mallet — Actuellement, l’interconnexion n’existe pas. Elles ont leur propre réseau ?

 

Colonel Serge Delaigue — Elle n’existe pas aujourd’hui. Mais dans le système Antarès, elle n’existera que par des cavaliers assez hauts, mais elle n’existera pas en tant que telle. Dès que tous les services seront dotés, un seul service opérationnel ne pourra pas en être sur Antarès ou Acropol, ce sera la gendarmerie.

Concernant les unités militaires plus classiques, il y aura des solutions palliatives. En terme de réseau, pourra exister la mise à disposition d’un certain nombre de postes. Nous ne serons donc pas complètement sourds et aveugles. Il suffit qu’à un certain moment, des postes communs soient remis à un certain nombre d’autorités qui n’en possèdent pas. Nous le ferons certainement avec les gendarmes pour les risques majeurs. Mais il est vrai qu’aujourd’hui, il n’y a pas de doctrine sur ce point.

 

Jean-Claude Mallet — Ainsi, cela signifie qu’aujourd’hui, en cas de déploiement relativement massif pour sécuriser des zones, intervenir, et porter secours sur des zones qui seraient frappées par les attentats multiples que vous avez évoqués, si l’on déploie à la fois des moyens de gendarmerie et des forces civiles de sécurité, il n’y a pas un système commun — même s’il y a eu des entraînements — qui leur permettrait de communiquer sur un même réseau.

 

Colonel Serge Delaigue — Aujourd’hui, il y a très peu de services qui sont sur le système commun. Le département du Rhône bascule l’année prochaine sur le réseau Antarès. Dans les trois ans à venir, plus de la moitié du territoire national aura basculé. Dans les cinq ans, cela devrait concerner quasiment la totalité du territoire. Toutefois, la gendarmerie et l’armée, dans le cadre de la coopération civilo-militaire, ne rentrent pas dans ce dispositif formel.

 

Jean-Claude Mallet — Selon votre expérience d’opérationnel, cela serait nécessaire ?

 

Colonel Serge Delaigue — Je ne dis pas qu’il faut qu’ils changent de système mais que les systèmes puissent communiquer entre eux. Il n’y a aucune raison que nous puissions le faire avec la police et pas avec les gendarmes. En outre, les élus des SDIS ne comprennent pas le fait qu’il faille investir sur des équipements alors que nous ne pourrons bien communiquer qu’avec la moitié des acteurs. Sur ce point, c’est aussi un problème de fond.

Quant aux réserves, parlez-vous des réserves militaires ou des réserves prévues par la loi de modernisation de la sécurité civile ?

 

Didier Boulaud — Je parle des réserves prévues par la loi de modernisation de la sécurité civile.

 

Colonel Serge Delaigue — Lorsqu’une loi est éditée, tout n’est pas appliqué dans l’instant. En tant que directeur du SDIS du Rhône, pour moi, les réserves n’existent pas. Je n’en ai jamais vu. Il faut être clair : les réserves, ce sont les pompiers volontaires. Dans le département du Rhône, nous avons 140 VSAB, ambulances opérationnelles. Pourquoi 140 ? Parce que nous sommes proches des différentes parties du territoire pour pouvoir porter secours en dix ou quinze minutes à toute la population. Dans la réalité, une trentaine par jour, maximum, sont en opération simultanément. Ainsi, 110 sont disponibles et constituent la réserve. S’il se passe une catastrophe, je peux en sortir 100 en moins d’une heure et les faire converger à l’endroit donné. Cette réserve est composée de personnes formées, qualifiées, équipées de la même manière que les autres. Dans la pratique, les réserves de sécurité civile prévues par la loi sont à l’état embryonnaire, au niveau national.

 

Amiral Édouard Scott de Martinville — Je vous remercie pour votre exposé que je trouve très précis et éclairant. Au sujet de la coopération civilo-militaire, nous savons qu’en cas d’événement majeur, que ce soit une catastrophe naturelle ou un attentat au changement d’échelle considé-rable, il faudrait pouvoir mobiliser l’ensemble des moyens civils et militaires. Pouvez-vous nous donner votre point de vue sur la planification conjointe civilo-militaire face à ces événements ? Quelle opinion avez-vous de l’entraînement conjoint sur ces scénarios ? Que pouvons-nous faire pour améliorer la situation ?

 

Colonel Serge Delaigue — Je prendrai pour exemple la Coupe du monde de rugby à Lyon pour laquelle le préfet avait mis en place cinq cellules thématiques. Il m’avait confié la cellule « secours Santé ». J’ai donc travaillé avec tous les services opérationnels et avec des représentants des armées (service santé des armées, délégué militaire départemental, etc.). Nous étions d’accord sur tous les points. Nous avions nous-mêmes la capacité de mettre des moyens préventifs sur place, mais je leur ai proposé d’insérer un bloc militaire dans ce dispositif. Cela s’est avéré impossible. Ils souhaitaient une mission, un objectif mais ne pouvaient pas s’intégrer dans un dispositif plus général. Nous étions donc d’accord sur les objectifs, mais nous n’avons pas pu mettre en œuvre des moyens en commun alors même que cela relevait du niveau préventif, avec prévision plusieurs jours à l’avance. J’ai trouvé cela regrettable car il s’agissait d’un dispositif préventif — qui n’a pas servi fort heureusement — qui aurait été l’occasion pour le PCO de travailler avec une unité militaire. Nous l’aurions tous souhaité, mais nous ne sommes pas arrivés à franchir cette étape.

 

Didier Boulaud — Au sujet du civilo-civil, je voudrais savoir comment vous appréhendez la relation avec le secteur hospitalier. Y a-t-il des points de friction, des divergences, entre les SAMU, les SMUR, la coopération avec les sapeurs-pompiers ?

 

Colonel Serge Delaigue — Le Président de la République vient de faire une déclaration sur ce sujet sensible chez les sapeurs-pompiers. Il réside dans le problème de la permanence médicale dans les zones rurales qui a des conséquences sur l’ensemble du dispositif de secours. Les pompiers doivent mettre en place un dispositif considérable pour une situation qui ne le méritait pas. Pour autant, les relations entre les services des sapeurs-pompiers et le SAMU sont bonnes même si nous avons dû avoir quelques discussions sur certains points. Par exemple, récemment, nous avons passé une convention dans le département du Rhône pour médicaliser l’hélicoptère de la sécurité civile qui est un hélicoptère d’État et stationné à proximité de Lyon. L’équipe est mixte, elle provient à la fois du SDIS et du SAMU. Il a fallu un an et demi pour médicaliser cet hélicoptère. Nous y sommes arrivés et cela est l’essentiel. En outre, dans les SDIS, les services de secours de santé médicaux viennent nous aider car nous avons besoin d’infirmiers et de médecins. Nous finissons toujours par trouver un accord.

 

Benoît d’Aboville — Vous avez évoqué la possibilité d’avoir recours à des moyens internationaux pour des événements majeurs, tels le G8, ainsi que la disponibilité de vos unités à intervenir en appui au niveau international. Constatez-vous des problèmes d’interopérabilité ? Avez-vous des contacts avec vos homologues à Genève ou à Turin ? Que pensez-vous du rôle que pourrait jouer l’Union européenne pour établir des inventaires, harmoniser les procédures d’accès sur les sites, et éventuellement avoir des matériels très spécialisés qui seraient mutualisables ?

 

Colonel Serge Delaigue — Je pense que la France a un rôle majeur à jouer dans cette affaire. Elle a, sur le territoire national, des forces de sécurité civile expérimentées, efficaces et structurées. Aujourd’hui, la coordination ne m’apparaît pas encore institutionnelle. Nous en sommes aux balbutiements, même s’il existe une vraie volonté de tous les acteurs. Je pense que la France a des atouts considérables car elle a des forces structurées sur son territoire national.

 

Jean-Claude Mallet — Je vous remercie, vous nous avez ouvert de très bonnes pistes. Je vous remercie de votre franchise et de la hauteur de vue dont vous avez témoigné.










Audition
 du capitaine de vaisseau Martin Flepp

Jeudi 11 octobre 2007



Jean-Claude Mallet

Commandant, je souhaite vous remercier d’être ici cet après-midi pour nous faire part de votre témoignage. Vous commandez actuellement le bâtiment de projection amphibie Siroco. Vous avez eu de nombreuses expériences opérationnelles sur de nombreux théâtres, notamment en Afghanistan. Vous commandiez le Siroco au moment de l’opération Baliste au Liban — évacuation de ressortissants, soutien aux moyens du génie que la France envoyait, coopération avec les armées libanaises. Vous étiez déjà allé en 1996 au Liban avant de revenir dix ans plus tard dans ce pays à nouveau frappé par la guerre. Nous attendons beaucoup de votre témoignage à la fois au niveau opérationnel et au niveau de la préparation des forces.




Capitaine de vaisseau Martin Flepp

Monsieur le Président, messieurs les membres de la Commission, vous me voyez honoré et fier d’être auditionné, de m’exprimer après des personnalités prestigieuses et de pouvoir témoigner à mon modeste niveau de praticien. Je suis très heureux d’apporter l’éclairage d’un acteur de terrain, de pouvoir faire part de mes convictions. Car, voyez-vous, je fais un métier passionnant, j’aime ce que je fais, j’aime mon pays, et je forcerai aujourd’hui mon tempérament plutôt flegmatique pour vous en persuader. Je compte vous apporter un peu d’air du large et des embruns salés de la Méditerranée.

Mon témoignage sera celui du marin et du commando marine, l’un et l’autre ne se confondant pas, mais se rejoignant. Dans un premier temps, je livrerai les principaux enseignements que je tire de mon expérience récente, en situation de crise, de commandant de bâtiment, notamment et singulièrement au Liban, mais aussi dans la vie quotidienne. Dans un second temps, je témoignerai de mes déploiements en Afghanistan en proposant des enseignements de portée générale, avec toutefois la retenue imposée par le caractère souvent confidentiel des opérations spéciales.


Volet 1 : Le marin commandant de bâtiment

Le Siroco que je commande depuis plus d’un an est un bâtiment de projection amphibie. Son rôle premier est d’agir de la mer vers la terre. Il peut le faire de nombreuses manières différentes : en accueillant jusqu’à 400 combattants afin de les projeter à terre à l’aide d’hélicoptères et/ou de chalands de débarquement ; en assurant un soutien santé grâce à son hôpital embarqué ; ou encore, en offrant tous les services d’un grand poste de commandement multinational et interarmées. C’est donc un bâtiment conçu pour l’interarmées.

L’opération Baliste, telle qu’elle a été vécue par le Siroco du 16 juillet au 10 octobre 2006, a pleinement utilisé chacune de ses capacités opérationnelles.

Très brièvement, le Siroco se trouvait le 14 juillet 2006 en escale à Marseille, sa ville marraine, à la veille de la mise en gardiennage, après une activité opérationnelle bien remplie, quatre mois de présence et de coopération en mission « Corymbe » dans le golfe de Guinée depuis le début de l’année. L’équipage s’attendait donc à partir en vacances d’été pour prendre un repos bien mérité en famille. C’est alors que le bâtiment a été mis en alerte et que 24 heures plus tard, il embarquait, troupes, véhicules blindés, hélicoptères, vivres, carburants et munitions.

Les 230 hommes d’équipage ont été remarquables en terme de disponibilité, tout comme les soldats embarqués en un temps record. Les services de soutien ont travaillé d’arrache-pied tout le week-end pour que le dimanche soir le Siroco appareille sans tarder vers Beyrouth.

Quatre jours plus tard, le bâtiment s’est retrouvé en mesure de procéder aux premières évacuations de ressortissants. Il l’a fait aux côtés d’autres bâtiments, notamment escorté par des frégates tout au long du mois de juillet (on se souvient qu’une corvette israélienne est gravement endommagée par un missile tiré par le Hezbollah). Au total, le Siroco a évacué plus de 2 000 personnes. Il s’agissait pour une majorité d’entre eux, de femmes, d’enfants et de personnes âgées, qui fuyaient les bombardements. Ils ont été évacués à partir de Beyrouth ou, pour certains d’entre eux, directement à partir du port de Naqoura au Liban sud, à l’aide des chalands de débarquement, protégés par les forces que nous avions embarquées. Nous les avons évacués jusqu’à la plate-forme constituée par Chypre, où les services de l’ambassade les ont pris en charge pour pouvoir les acheminer vers leur pays d’origine. C’est un moment très fort, dont tout l’équipage se souvient et en gardera traces pendant de longues années. La coordination avec le personnel du ministère des Affaires étrangères, que ce soit à Beyrouth comme à Chypre, a été excellente même si, parfois, un certain flottement lié à des postes rendus vacants par les départs estivaux est apparu.

Peu de temps après, il a fallu ravitailler les Casques bleus de la FINUL, implantés à Naqoura, à quelques kilomètres de la frontière israélo-libanaise et qui, compte tenu des bombardements qui avaient coupé toutes les voies de communication terrestre, commençaient à manquer de vivres. Le Siroco, escorté par une frégate aérienne, a ravitaillé les Casques bleus en leur procurant des vivres et de l’eau, évitant probablement un retrait qui aurait été lourd de conséquences. Le bâtiment a aussi délivré du fret humanitaire, distribué aux populations par les différentes ONG, qui avaient proposé leur aide à partir de Chypre principalement. Ces aides ont été délivrées dans les ports de Tyr, de Saïda et de Beyrouth.

À la mi-août, est intervenue la cessation des hostilités. Nous avons alors basculé dans un autre volet de la mission : l’aide à la reconstruction du Liban, fortement touché par le conflit. La vie économique avait été paralysée du fait de la destruction de plus d’une centaine de ponts. Le premier geste d’aide à la reconstruction du pays a été de projeter et de soutenir des sapeurs légionnaires, des hommes du train, qui ont reconstruit une dizaine de ponts. Les principaux axes de communication du pays ont pu être rétablis en un temps record. Ce personnel était soutenu en vivres, en carburant et sur le plan sanitaire, par le Siroco. Des hélicoptères étaient prêts à les évacuer depuis les chantiers qui étaient dispersés dans tout le pays, selon les choix du gouvernement libanais. Il y a eu ainsi un véritable travail de coopération, qui illustre bien le fait que ce type de bâtiment est véritablement à vocation interarmées. Cela a été également l’occasion de travailler en coopération étroite avec l’armée libanaise pour, d’une part, améliorer son interopérabilité et, d’autre part, l’aider à retrouver la souveraineté dans ses eaux, en particulier en direction de la Syrie et d’Israël. Cela faisait, en effet, vingt ans que la marine libanaise était cantonnée à la zone de Beyrouth. L’opération Baliste a été commandée par l’amiral Magne, depuis un PC interarmées installé pendant les trois premières semaines sur le bâtiment de commandement de projection Mistral, puis de la mi-août jusqu’à début octobre sur le Siroco.

Les enseignements que j’en tire sont les suivants. Le Siroco est un formidable outil de gestion de crise. Il est polyvalent, autonome, très mobile et pleinement interarmées. Il a permis d’accueillir des ressortissants en nombre et de délivrer des moyens logistiques, dans un rôle de soutien des unités à terre. Il a été le siège du PC qui a commandé cette opération. Il a permis de réduire l’empreinte au sol des troupes qui ont été projetées à terre. Chacun sait qu’un poste de commandement, dans les temps modernes, a tendance à être de plus en plus important, fait appel à de nombreux moyens de communication, a besoin de se protéger, a besoin d’être soutenu. Le bâtiment l’a fait.

Cela m’amène à l’illustrer par une autre opération menée par le Siroco : l’opération Misaleau, conduite dans le golfe de Guinée ; elle a consisté pendant une période significative à donner tous les moyens de commandement au commandant de la force Licorne. Celui-ci a pu commander ses 5 000 hommes depuis le Siroco sans restriction de communication. Cela ouvre de nouvelles perspectives très intéressantes, me semble-t-il, quant à l’utilisation de la marine nationale en soutien d’une opération à terre, qu’il s’agisse de poste de commandement ou de soutien logistique au sens large.

L’activité du Siroco n’est pas une succession de déploiements en zone de crise, même si peu de temps après être revenu du Liban, le bâtiment est parti, sur alerte, au large de la Guinée Conakry en raison des troubles qui sévissaient dans ce pays entre février et mars 2007. Sur un bâtiment de guerre, il y a aussi une vie quotidienne, avec sa routine, ses difficultés, ses espoirs.

Cependant, en mer, il n’y a jamais de routine… Dès qu’un bâtiment est en mer, quelle que soit sa mission initiale, il est susceptible d’exécuter des missions de police, de sauvetage, de lutte contre la pollution, de lutte contre le narcotrafic, en coopération avec les ministères concernés.

Ce peut être une mission de sauvetage, en portant assistance à un navire en détresse ; une mission de lutte contre la pollution s’il constate un dégazage sauvage ; une mission de lutte contre le narcotrafic comme ce fut le cas par exemple en février 2006 dans le golfe de Guinée pour notre sister-ship Foudre, renforcé en 24 heures par des commandos marine parachutés en mer et récupérés avec leur matériel à bord. Le bâtiment suspecté, le Master endeavour, pisté depuis Dakar par un avion de patrouille maritime Atlantic, fut alors saisi par les commandos mis en place par un hélicoptère des forces spéciales détaché à bord de la Foudre. Près de deux tonnes de cocaïne furent découvertes à son bord… Cette opération n’aurait pu avoir lieu sans le renseignement fourni par l’OCTRIS et sans une étroite coopération avec les nations alliées. Ce type d’action n’est plus exceptionnel. Des prises régulières sont réalisées dans les Caraïbes, dans le golfe de Guinée et à présent en Méditerranée occidentale… la haute mer est un espace de liberté que les trafiquants de toute sorte savent utiliser.

À quai, le bâtiment doit faire face à de nombreux défis dont le principal est l’entretien, le maintien en condition opérationnelle, la disponibilité. J’aborderai ce sujet en terme d’exigence plus qu’en terme de difficultés.

Il faut en effet avoir une idée du très haut niveau d’exigence demandé par tout type de bâtiment de combat, pour rester disponible. Le Siroco comprend plus de 800 installations majeures qui fonctionnent pour la plupart 24 heures sur 24 lorsque le bâtiment est à la mer. C’est colossal ! Imaginez qu’un moteur de propulsion, par exemple, fonctionne autant en quatre mois qu’une voiture qui roule 300 000 kilomètres ! Les contraintes en matière de visite, de contrôle, de remplacement de pièces sont considérables, qu’il s’agisse de la propulsion, qu’il s’agisse des systèmes d’armes, qu’il s’agisse des installations hydrauliques, de levage, de la manutention. Je suis admiratif de la diversité des savoir-faire devant être détenus par nos équipages, et aussi par nos services de soutien à terre (la marine française possède tout l’éventail capacitaire de la marine américaine !).

En opération, et c’est finalement le plus important, je n’ai eu qu’à me féliciter de l’état général des installations et du soutien apporté. Il est vrai que le Siroco est un bâtiment relativement récent : il a moins d’une dizaine d’années. D’autres camarades sont moins chanceux de ce point de vue là et doivent entretenir ce patrimoine avec davantage de background.

Nos services de soutien sont optimisés pour que ce soient les bâtiments à la mer qui aient la priorité. En revanche, il n’en est pas de même à quai. Il est parfois lassant de devoir faire face aux multiples difficultés qui se posent. Nous constatons souvent des délais importants d’approvisionnement, des ruptures de plan de charge, de moins en moins d’entretien préventif au profit du correctif. Après avoir été sans arrêt remaniée depuis plus de dix ans, notre organisation est arrivée à un niveau relativement cohérent. Il faut avoir un peu de stabilité pour que les hommes en fonction puissent approfondir leur poste et que les choses puissent se mettre en place et que nous ne soyons pas perpétuellement dans une dynamique de changement. Les véritables améliorations portent davantage sur le financement et sur la stabilité des organisations pour que les hommes puissent s’y investir et rendre des comptes sur les missions qui leur ont été confiés. Il faut rappeler qu’une marine coûte cher et demande des efforts dans la durée.


Un équipage représentatif de la diversité française, des marins bien dans leur peau mais une politique de ressources humaines à la fois très active et fragile… dont l’enjeu est capital

Le Siroco n’est pas seulement un bâtiment, c’est aussi un équipage qui rassemble une grande diversité de métiers, de milieux et de conditions. Le Siroco, comme tout grand bâtiment, c’est une petite ville, une entreprise, une microsociété, organisée à la fois pour vivre en autonomie pendant des mois, et à la fois pour agir avec un monde extérieur très changeant, avec des acteurs et des partenaires très variés.

Le moral de nos équipages est bon dès lors que la finalité de leur action est comprise, que leur outil est opérationnel, c’est-à-dire en mesure d’être utilisé, et lorsque le travail fait l’objet d’une légitime reconnaissance. Aujourd’hui, l’action de la marine nationale a du sens pour nos marins. Ils savent à quoi ils servent et ils se sentent utiles. Ainsi, les regards et les remerciements des personnes évacuées à l’été 2006, vis-à-vis de l’équipage, les multiples témoignages de reconnaissance envoyés par mail, par lettre, comptent beaucoup à leurs yeux.

Pour autant, la situation n’est pas tranquille et rose. Elle est tendue et c’est un combat permanent. Notre métier demande des sacrifices et des choix de vie souvent difficiles à concilier avec la vie familiale, en raison des absences répétées, de la disponibilité, des imprévus, de la mobilité… Même si la marine nationale est recentrée autour de Brest et de Toulon pour la majorité, cela ne dispense pas les marins de devoir passer par Cherbourg, Paris, Lorient et les TOM. À titre personnel, j’ai déjà déménagé à onze reprises avec ma famille.

Pour répondre à cette exigence — le tout, tout de suite, le zapping, l’individualisme –, prônée par la société de consommation doivent laisser la place à d’autres valeurs. Il faut expliquer, accompagner, former, fidéliser et maintenir un recrutement de qualité.

La mer nous aide bien parce que c’est une excellente éducatrice. La mer fédère, est une école du réalisme, mais est aussi un ascenseur social. Elle permet à des jeunes en échec scolaire de retenter leur chance, de se révéler. Cela n’est pas un effet de mode. À bord du Siroco, nous avons une trentaine de personnes concernées par ce type de recrutement. Ces 30 personnes tiennent un poste indispensable, même si ce poste fait appel à des qualifications faibles. Ce sont des gens dont nous ne pouvons pas nous passer et dont nous avons besoin pour appareiller. Un équipage voit ainsi cohabiter un médecin bac + 10, un polytechnicien et un matelot, qui est en échec scolaire et qui n’a pas atteint le niveau de la troisième.

Je prends très à cœur cette mission de créer du lien social, de faire naître de la solidarité, de donner de la fierté au sein de l’équipage en particulier, parce que cette mission nous prépare mentalement et psychologiquement aux théâtres d’opérations où nous sommes amenés à intervenir. Les situations que nous y rencontrons, où il s’agit bien souvent d’abaisser le niveau de violence, nous mettent au contact de personnes qui sont en déficit éducatif évident.

Nous avons des équipages de grande qualité, en particulier grâce à l’importance accordée par la marine nationale aux ressources humaines, et aussi grâce à nos écoles de formation. C’est un effort qui est sans commune mesure dans la société civile. Je suis convaincu du caractère fondamental de l’éducation, et de son lien étroit avec les questions de défense et de sécurité. Il faut maintenir cette priorité et accepter son coût.




Ambition, mer et prospérité

Je termine ce volet maritime en vous livrant brièvement ma perception sur la contribution de la marine nationale aux travaux de la Commission et à la politique de défense et de sécurité.

Il me semble que notre politique de défense et de sécurité n’englobe pas suffisamment l’aspect économique qui, pourtant, contribue directement à la vie et au bien-être du pays.

Je regrette un manque d’ambition maritime alors que prospérité et puissance vont de pair, l’histoire est là pour nous le prouver. Nous avons la chance d’avoir le deuxième patrimoine mondial maritime. Nous pouvons constater que tout l’effort de développement auquel nous assistons, utilise très largement les mers. 80 % des échanges commerciaux transitent aujourd’hui par les mers. Sans jeu de mots, on peut dire que « si Internet véhicule le virtuel, la marine véhicule le réel ».

Pour illustrer ce point, je vais vous raconter une petite anecdote vécue, lorsque j’étais le directeur de l’École d’application des officiers de marine à bord de la Jeanne d’Arc, en 2000-2001. Nous avions monté, avec la communauté urbaine de Brest, une opération de marketing en ciblant une escale de la campagne. Nous avons profité de notre passage à Shanghai pour amener plusieurs entrepreneurs finistériens qui ont fait valoir leur savoir-faire dans l’espoir de décrocher un certain nombre de contrats. J’ai eu le plaisir un peu plus tard de découvrir qu’une petite entreprise du Finistère avait décroché un marché important d’embouteillage et de fourniture d’eau minérale en Chine. C’est un exemple de rapprochement réussi entre une entreprise, une collectivité territoriale et la marine nationale.






Volet 2 : Le commando marine en Afghanistan

Je voudrais à présent apporter le témoignage du commando marine en vous livrant quelques enseignements qui me semblent tout à fait d’actualité. J’ai passé un an en Afghanistan au contact quasi quotidien de la population, des représentants provinciaux afghans, en coopération étroite avec les forces américaines, et ensuite avec les forces naissantes de l’armée nationale afghane qui m’ont permis de mûrir ma réflexion sur ce type de crise. Je reste cependant humble et modeste devant la complexité de cette situation.

Tout d’abord je rends hommage à tous les marins, soldats et aviateurs des forces spéciales qui sont morts au combat ou en service dans ce pays depuis 2004, ainsi qu’aux blessés qui restent aujourd’hui encore meurtris dans leur chair. Il n’y a pas lieu de les cacher. Ce qu’ils ont fait nous honore et je veux vous dire très brièvement pourquoi, sans trahir de secret d’État.

Le groupement interarmées de forces spéciales françaises opérait dans une zone du sud-est de l’Afghanistan, sur la frontière pakistanaise, une zone aussi grande que le Kosovo avec un relief extrêmement tourmenté, par endroits désertique et par d’autres très montagneuse, avec des axes de communication très difficiles et une population d’environ 2 millions d’habitants.

Nous étions la seule force militaire de la coalition présente dans cette zone, sous commandement américain. Cette opération fut un succès. Un succès en termes politiques plus encore qu’en termes d’objectifs militaires. Le niveau d’organisation de l’État afghan a progressé. Notre alliance avec les Américains s’est renforcée. Le niveau de violence, dans cette région précisément, a été contenu, maîtrisé et s’avère aujourd’hui encore plus faible qu’ailleurs alors que nous en sommes partis.

Je n’évoquerai pas les résultats militaires, ils sont classifiés. Je m’attarderai plutôt sur les résultats politiques qui sont significatifs, à mon sens, de l’avancement de la stabilisation et de la restauration de l’État afghan dans cette région, qui n’était plus gouvernée.

En septembre 2005, nous y avons obtenu une participation de plus de 75 % aux élections législatives, sachant que la moyenne nationale se situait à 50 %. Alors que les forces talibanes avaient fait du désaveu de cette élection législative un de leurs objectifs — elle avait en effet un caractère local particulièrement important pour eux — elle fut un succès.

Nous avons également remporté un second succès d’ordre politique, dans notre accompagnement de l’armée nationale afghane. Les années 2005-2006 ont marqué la fin de l’engagement des premiers bataillons de l’armée nationale afghane, formés peu de temps après l’invasion des Américains. Il s’agissait d’un sujet stratégique sensible, auquel nous avons porté beaucoup d’attention. À quoi aurait servi de former l’armée afghane, si ceux que nous avions formés partaient ? Il fallait fidéliser ces derniers. Nous avons obtenu un taux de réengagement de 85 % avec l’appui de l’armée nationale afghane qui travaille à nos côtés au quotidien. Il faut noter que la moyenne s’établissait auparavant à 30 %.

Il s’agissait des meilleurs résultats du pays dans les deux cas…

Cette opération est unique à bien des égards, et très riche d’enseignements pour la situation actuelle. Lorsque, quelques mois plus tard, je me suis retrouvé au Liban, cette expérience m’a beaucoup servi. Quels sont les enseignements que je peux en tirer ?

 

1) La plus value de l’interarmées

Le groupement était composé des trois armées, faisant appel à de nombreuses unités différentes. Il a fait équipe, il a fait corps. Pourquoi cela a-t-il bien marché ? Quelles sont les clés ?

– des cultures identitaires d’unité et d’armée très fortes mais réceptives aux autres, sinon l’interarmées se vide de sa substance, de son intérêt… ;

– une autorité légitime et acceptée par tous ;

– une grande complémentarité des différents détachements ;

– une mission claire et concrète pour tous ;

– une exposition au danger très réelle partagée par tous ;

– des procédures communes, élaborées au fil des missions et entraînements précédents, depuis la création du commandement des opérations spéciales.

Est-ce à dire que cela puisse être généralisé ? Non, car il s’agissait de personnels très expérimentés, ayant un fort vécu opérationnel au sein de leur propre armée, avec une moyenne d’âge de 32 ans, là où la moyenne est de 25 ans dans la plupart des unités combattantes conventionnelles.

Au-delà de l’interarmées, on peut se féliciter de l’excellent esprit de coopération entre les différents organismes de renseignement, DRM et services. C’est ce qui a permis d’atteindre une grande efficacité et une capacité propre d’analyse au niveau du groupement.

 

2) L’importance en opération du comportement, de l’éthique des cadres.

Le « comment » (la manière de faire) peut s’avérer bien plus décisif que le seul résultat militaire. Cela ne va pas de soi pour un militaire… qui a été formé pour atteindre un objectif précis, mesurable. C’est une vraie difficulté.

Je vous donne une comparaison qui est représentative de la liberté d’action du combattant occidental opérant en Afghanistan… C’est en quelque sorte comme si, au rugby, vous étiez astreint à toutes les règles et que l’équipe adverse n’en respectait aucune et avançait masquée. Imaginez la tentation morale et psychologique du joueur qui, lorsqu’il reçoit un coup, doit résister à la tentation de suivre la loi du talion et s’en tenir strictement aux règles… Dans un contexte de plus en plus médiatisé, le moindre dérapage est amplifié. Il peut conduire à désavouer la présence étrangère.

Sans aller jusqu’au cas d’Abu Ghraib, je citerai un exemple révélateur de la nécessité de prendre en compte la culture locale. Les corps de deux talibans, tués pendant un bombardement, ont été incinérés par des soldats de la coalition. Un journaliste australien présent sur les lieux a relayé l’événement. Cela a déclenché des manifestations dans tout le pays et a été à l’origine de plusieurs morts. De nombreuses explications ont dû être fournies au Président Karzaï pour justifier ce geste. Ces soldats, du fait de leur méconnaissance de la culture musulmane et des codes sociaux, avaient commis un tabou pour un Afghan. Il est donc nécessaire de posséder une bonne connaissance des autres cultures. Un tel déploiement se prépare, non seulement sur le plan technico-militaire, mais également sur le plan culturel, par la lecture d’ouvrages et la rencontre avec des spécialistes.

 

3) L’importance de la connaissance culturelle du milieu où l’on opère, de ses différents acteurs.

L’image du combattant des forces spéciales « à la Rambo » est une image très fausse. Le combattant des forces spéciales est aussi un diplomate, il met du liant entre les différents belligérants, il met du liant entre les militaires et les acteurs civilo-militaires, les ONG. Il aide à entrer en contact avec les structures politiques embryonnaires de l’État en crise… Il connaît la culture du milieu dans lequel il opère. Il possède un minimum de rudiments dans la langue, les coutumes, les codes sociaux, les structures tribales de la société.

La formation humaine — humaniste même — des cadres est primordiale pour les forces spéciales mais aussi pour la marine nationale.

Ce n’est pas un élément totalement nouveau. Lorsque je suis entré à l’École navale, nous pouvions lire sur le fronton de l’école une citation du général de Gaulle mettant en exergue l’importance de la culture générale pour la formation des officiers. Aujourd’hui, c’est non seulement vrai, mais c’est un impératif. Il faut, plus que par le passé, comprendre les autres cultures, civilisations, confessions, pour contribuer efficacement à la diminution des violences. En effet, la globalisation de l’information a tendance à amplifier le sentiment consistant à croire que l’on connaît la civilisation de l’autre. C’est faux. Nous savons tous que les médias procurent beaucoup d’avantages, mais ils déforment aussi la réalité, en voulant accélérer le cours des choses. Or, nous avons besoin de temps pour connaître et approfondir.

Je voudrais encore souligner deux points avant de vous donner la parole.

Le premier c’est l’importance stratégique de la formation des armées étrangères. On le constate en Irak, en Afghanistan, au Liban. Bien souvent, dans les pays en crise, l’armée reste la seule structure de l’État qui soit représentative de la société dans sa diversité culturelle, confessionnelle, ou tribale. C’est le cas en Afghanistan et au Liban.

Le deuxième, c’est le renforcement du lien entre la France et les États-Unis, en dépit des divergences de vue sur l’Irak. Cette coopération fructueuse a pu être notée sur le terrain dès l’été 2003 en Afghanistan. La coopération peut en effet être considérée comme très réussie, avec des commandements croisés selon les opérations menées, avec des unités américaines sous commandement tactique français ou inversement. La fraternité d’armes a joué à plein. Nous avons trouvé les forces et le soutien américains dans tous les moments difficiles pour nous appuyer au combat. Elles ont sauvé beaucoup de vies, françaises ou afghanes. C’est un élément qui n’est pas assez évoqué. Elles n’ont pas hésité à prendre de gros risques pour aller chercher les blessés, notamment avec leurs hélicoptères. J’admire donc le courage, la constance, l’esprit d’équipe du combattant américain. Nos médias n’en relèvent souvent que les maladresses ; et les politiciens sont souvent critiqués. Mais il faut souligner le quotidien héroïque des soldats américains, qui, pour la plupart, désormais, en sont à leur troisième déploiement en Irak, d’abord de six, puis de neuf et enfin de quatorze mois.

En conclusion, peut-être vous demandez-vous ce qu’un marin faisait en Afghanistan, si loin de la mer, et quel peut être le rapport entre la mer et les montagnes afghanes ? Vous ne pouvez vous imaginer à quel point ces deux milieux sont comparables. Par plaisanterie, je pourrais répondre que le marin n’est jamais perdu, dans la mesure où il quitte le sable des plages pour retrouver le sable du désert. Plus sérieusement, je dirai qu’en haute mer comme en Afghanistan, on se trouve face à un espace de liberté, où le plus fort impose sa loi. Lorsque la force de l’État n’est pas représentée, le trafiquant, le brigand et le pirate font leur loi. Nous représentons, par défaut, certaines structures régaliennes de l’État ; nous sommes confrontés à des problèmes de justice, de police, d’éducation, qui peuvent toucher également au commerce et à l’économie.

Je vous remercie de votre attention et me tiens prêt à répondre à vos questions.

*

Jean-Claude Mallet — C’est nous qui vous remercions, commandant. Nous avons donné à cette audition et à votre intervention une longueur assez exceptionnelle. Mais je m’en félicite, au nom de tous les membres de la Commission. Je vous remercie aussi tout particulièrement pour le double hommage que vous avez rendu : aux 230 membres de l’équipage que vous commandez ; et, avec la discrétion et aussi l’intensité qui sont de mise, aux forces spéciales. Cette initiative est suffisamment rare pour être saluée.

 

Benoît d’Aboville — J’ai deux questions.

D’une part, dans les évacuations de Baliste, des moyens civils ont été loués sur le marché maritime. Pouvez-vous nous dire comment vous avez travaillé avec ces moyens civils ?

J’ajouterai un autre aspect : la durée de votre mission. Vous nous avez expliqué que vous étiez dans le golfe de Guinée en février, à Baliste en juillet, puis vous avez appuyé le déploiement de la FINUL. Cela fait beaucoup. Combien de mois cela a-t-il duré ? Avez-vous bénéficié de relèves d’équipage ? La durée a-t-elle engendré des problèmes ?

Une autre question sur les moyens. Vous avez mis l’accent sur les aspects ACM en Afghanistan. Je crois savoir que vous étiez sous commandement américain sur la région de Spin Boldak et que vous disposiez alors de crédits américains. Pouvez-vous nous dire en deux mots comment vous les avez utilisés, étant donné qu’à l’habitude, les crédits ACM pour les Français sont anormalement limités ? Avez-vous eu l’impression de disposer de plus de moyens que si vous aviez été uniquement français ?

 

Capitaine de vaisseau Martin Flepp — Je vais répondre à vos trois questions.

La première porte sur l’utilisation et la coopération avec les moyens civils lors de l’opération Baliste. Peut-être voulez-vous évoquer le rôle de l’affrètement maritime ? Dans le cadre de cette opération, je n’ai personnellement pas beaucoup travaillé avec les moyens maritimes civils. Ils ont surtout été mis à contribution, dans un deuxième temps, pour le renforcement de la FINUL.

 

Benoît d’Aboville — Ils ont beaucoup évacué sur Chypre.

 

Capitaine de vaisseau Martin Flepp — À ma connaissance, quelques ferries ont été mobilisés pour cela. Pour la partie Baliste, il y a eu 8 000 évacués en tout, pour une permanence globale de quatre bâtiments tout au long de l’opération, sauf pour le Siroco qui, lui, a fait toute l’opération et a évacué 2 000 personnes. Les hélicoptères de l’armée de l’air ont évacué environ 400 personnes, entre l’aéroport de Beyrouth et Chypre. Je n’ai malheureusement pas beaucoup d’autres précisions à vous apporter en ce qui concerne le travail avec les moyens civils.

À propos de la durée de l’engagement et de son impact sur l’équipage, je préciserai qu’en ce qui me concerne, j’ai rallié le bâtiment au Liban, en pleine crise. Je n’étais pas présent dans le golfe de Guinée, début 2006, mais la majorité de mon équipage l’était. Le rythme a, cette année 2007, été très soutenu. Le bâtiment aura navigué presque huit mois, soit deux ou trois de plus que le prévoyait la programmation initiale.

 

Benoît d’Aboville — Excusez-moi. L’équipage a-t-il été relevé ?

 

Capitaine de vaisseau Martin Flepp — L’équipage a été partiellement relevé. Comme tous les étés, à peu près un tiers du personnel a été relevé. Nous avons effectué ces rotations tout le long de la crise. Mais la plupart des membres de l’équipage ont dû prendre des permissions au retour.

Concernant l’utilisation des crédits ACM, vous savez qu’il existe des structures nommées Province Reconstruction Teams, PRT, principalement dirigées et financées par les Américains, même si, par la suite, d’autres nations, comme l’Allemagne et le Canada, en ont également pris la responsabilité. Dans notre zone, le PRT était américain. Nous avons travaillé de conserve, identifiant les besoins et les lieux d’application des projets car nous connaissions le mieux la zone. Les financements des PRT étaient assez significatifs bien que je ne dispose pas d’instrument de comparaison, n’ayant pas eu à utiliser des crédits ACM français. Le montant des projets variait, je crois me souvenir, entre 20 000 et 150 000 dollars. Nous en avons conduit plus d’une dizaine.

 

Amiral Édouard Scott de Martinville — Je vous remercie tout d’abord pour votre très intéressante présentation. Je voudrais revenir sur la lancinante question de la disponibilité des bâtiments et de l’entretien du matériel. Quel jugement portez-vous aujourd’hui sur l’organisation des structures en charge de l’entretien, après les dernières réorganisations dont vous avez fait état ? Quelles sont les principales difficultés que vous rencontrez ? Quel jugement l’équipage de votre bâtiment porte-t-il sur la problématique globale du maintien en condition opérationnelle ?

 

Capitaine de vaisseau Martin Flepp — C’est un sujet auquel les membres de l’équipage sont très attachés. Il s’agit de leur outil de travail au quotidien. Je vais tenter de prendre du recul, en particulier par rapport à la période que je suis en train de vivre sur le Siroco, étant donné que je termine une période d’entretien. Je devrais reprendre très bientôt la mer avec un outil en état et parfaitement disponible. Malheureusement, tout n’est ni parfaitement en état, ni parfaitement disponible. Mon constat est le suivant : il s’agit moins d’un problème d’organisation et de structure que de choix de financement et de stratégie d’entreprise. Notre principal fabriquant et organisme industriel de soutien, la DCNS, est une belle entreprise de 12 000 personnes qui possède une palette de savoir-faire mondialement reconnus, s’investit beaucoup dans le domaine des constructions neuves et dans l’exportation. Son personnel est souvent de très grande qualité. Mais cette entreprise ne consacre pas la même priorité au maintien en condition opérationnelle. Pour parler franchement, je suis quelque peu partagé. Cet outil de soutien, à strictement parler, est perfectible. L’interface marine, chargée d’organiser et de superviser toutes ces opérations d’entretien, la direction du service de soutien de la flotte, a elle aussi subi des réorganisations. Elle est aujourd’hui très cohérente, même si, à titre personnel, je regrette qu’on lui ait retiré la capacité d’analyse et d’expertise technique qu’elle possédait jusqu’ici. Celle-ci lui permettait, compte tenu des financements toujours plus limités, de faire des choix. Cette expertise et cette capacité propre d’analyse technique ont fortement diminué. Nous sommes ainsi tenus de nous en remettre aux vues de l’industriel.

Pour conclure sur ce point, je dirai qu’un bâtiment de combat fonctionne par définition avec des systèmes redondants, parce qu’il doit pouvoir conserver le plus longtemps possible ses capacités militaires malgré les coups pris au combat. Nous prenons beaucoup trop l’habitude de fonctionner avec cette redondance. Le bâtiment appareille et a un certain nombre de ses installations qui ne fonctionnent pas dans le mode nominal ; elles fonctionnent dans le mode de secours. Si vous êtes en situation de crise ne débouchant pas sur une situation de combat, vous fonctionnez mais vous prenez des risques en ayant déjà consommé vos marges pour aléas. Un certain nombre d’installations sont concernées. Les provisions d’intelligence faites au moment de la conception du bateau, pour multiplier les redondances, ne doivent pas être des prétextes à économie, lorsqu’il s’agit de soutien et d’entretien.

 

Jean-Claude Mallet — Je pense que ce que vous venez de dire est très important, d’autant plus que les situations de crise peuvent se trouver brusquement transformées en situation de combat. Si, à ce moment-là, des éléments de redondance, inhérents à la sécurité initiale telle qu’elle a été conçue et telle que vous l’avez apprise, font défaut, on ne se trouve plus alors dans le mode de sécurité normal que peut attendre le combattant.

Je voudrais profiter de la présence du recteur Quesnet pour vous interroger sur les questions que vous avez affleurées, concernant l’éthique et la formation, dans votre introduction. Je voudrais vous demander si les retours d’expérience ou les enseignements que vous tirez, notamment sur le plan de l’éthique au combat, dans l’approche de la mission, comme par exemple l’éthique des forces spéciales, permettent de trouver un certain équilibre dans le respect de cette même éthique, lorsque la tentation serait grande de l’écarter, par réflexe humain, en quelque sorte. Ces enseignements donnent-ils lieu à des restitutions ? Ces retours d’expérience sont-ils ensuite, à votre avis, suffisamment diffusés à l’intérieur de l’appareil de formation, notamment de la marine nationale, et plus globalement de nos armées ? Y a-t-il des indications à insérer dans le Livre blanc concernant les questions d’éthique ?

 

Capitaine de vaisseau Martin Flepp — Je pense effectivement qu’il y a des choses à dire en matière d’éthique dans le Livre blanc. Le respect de l’autre est un des principes qui fondent notre politique de défense et de sécurité. C’est d’ailleurs l’objet d’une préoccupation au plus haut niveau. Le chef d’état-major des armées s’est déplacé au début de l’année 2006 dans chacune des écoles d’officiers des trois armées, afin d’apporter son éclairage et ses directives en la matière. C’est un élément qui est bien mieux pris en compte aujourd’hui qu’il ne l’était auparavant, du moins d’un point de vue institutionnel. Il me semble que la formation humaine est beaucoup plus développée aujourd’hui à l’École navale qu’elle ne l’était lorsque j’y étais élève. Le prochain séminaire des commandants de la force d’action navale portera précisément sur l’éthique. C’est également un sujet sur lequel les commandos marine et le GIGN travaillent depuis des années.

 

Jean-Claude Mallet — Merci beaucoup. Nous pouvons donc espérer que ce que vous avez soutenu avec brio devant nous, inspirera les 27 écoles de la marine nationale. Nous vous remercions et retiendrons beaucoup des enseignements que vous nous avez apportés par votre expérience, en ce qui concerne aussi bien les interventions extérieures, que les spécificités propres à la marine nationale, les engagements de l’équipage et les difficultés de sa vie quotidienne. Nous avons aussi entendu les éléments livrés, avec retenue, que vous avez sur les problèmes de disponibilité opérationnelle et l’adaptation des équipements. Je crois qu’il est bon que les Français sachent que dans l’armée existent aussi des fonctions de l’ombre qui permettent leur protection. Merci beaucoup.
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